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PRÉFECTURE DE LA HAUTE-SAVOIE 24 Noÿ 2 

DIRECTION DÉVANTEMENTALE Annecy, le 28 novembre 2011 
DE LA PROTECTION DES POPULATIONS 

Seivtce Bratretion de l'Environnement 

LE PRÉFET DE LA HAUTE-SAVOIE 
Chevalier de la Légion d'Houneur 

Arrêté n° 2011 332-0009 

Soiété BENOIT JOLIVET à Mornaz- 
‘Autorisstion dexploiter un ublissement spécialisé 
dans Le décollage 

VU Ie code de l'environnement et notamment Ie titre l du livre V, relatif aux installations clissées pour la 
protéction de l'environnement, Ie titre 1° du livre IT relatif À Peau et aux milieux aquatiques, et le titre IV chi 
livre V relatifaux déchets ; 

VU Ja nomenclature des installations classées -codifiée à l'annexe de l'article R.S11-9 du code de 
l'environnement ; 

1 
VU Ie décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
Faction des services de l'Etat dans les régions ët départeménts et notimment son article 43 ; 

VU le décret du H1 novembre 2010 portant nomination de M. Philippe DERUMIGNY, Préfet, en qualité de 

1 Phéfet de la Haute-Savoie ; . 

VU l'arrêté ministériel du-02: février 199$ modifié relatif aux prélèvements et à Ja consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature’ des installations classées pour la protection de l'environnenient soumises à 
autorisation; 

VU la demande en date du 31 août 2010 paf Inquelle la société BENOIT JOLIVET sollicite, à titre de 
régularisation administrative, autorisation d'exploiter un établissement spécialisé dans le décolletage situé 
sur la commune de Marnaz; : 

VU les plans produits à l'appui de la demande; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2010-267 du 09 novembre 3010, portant avis d'ouverture d'une enduête publique 
sur la demande sus-visée; 

VU les certificats des Maires constatant que la publicité nécessaire à été donnée; 

VE l'avis du commissaire enquêteur en date du 24 février 2011; 

VU la délibération du Conseil Municipal de la commune de Marnaz en date du 10 février 2011; 
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VU la délibération du Conseil Municipal de la commune de Thyez en date du 24 janvier 2011; 

VU les avis forminlés par les services administratifs consuités ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2011-46- 0022 du 26 mai 2011: prorogeant le délai d'instruction du dossier de 
6 mois à compter du 28 mai 2011; 

VU le rapport et les propositions de l'inspection des ihstallations classées en date dui 20 septembre 2011; 

VU l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques en date du' 
26 octobre-2011 au cours duquel le demandeur a été entendu; 

Considérant qu'en application des dispositions de l'artile L.512-1 du code de l'environnement, 
l'autprisation ne peut être aëcordée que si les dangers où inconvénients. de l'installation peuvent étre 
prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préféctoral ; 

Considéraüt que les mésures imposées à l’exploitait sont de nature à prévenir les nuisances et les risques 

présentés par les installations; 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont-réuies ; 

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture ; 

ARRÉTE 

Article 1 + 

La société BENOIT JOLIVET, dont Îe siège est établi au 61, rue Chérinaz — 74460 MARNAZ, est autorisés; 
sous réserve du respect des prescriptions da présent arrêté, à exploite ua établissement spécialisé dans le 
décolletage situé à cette même adresse: 

Artlele 2: 

L'établissement comprend les principales iistallations suivéntés : 

— Des machines de travail mécanique des métaux. 

= Dés machines et des fontaines de dégraissage des métaux-mettant en œuvre des solvants organiques 
non halogénés. L 

—" Des inslallations de. compression d'air et de réfrigération. 

— Un four pour Les activités d'outillage. 

— Un atelier d'affütage (emploi de matières abragives }. 

Article 3 :



  

Les activités exercées eur le sife.sont visées par. les rubriques suivantes de la noïnenclature. des instaliations . 
classées : 

      

Nature de l’activité Niveau d'activité 
Rubrique de la 
nomenclature Régime 

(*} 
              

Travail mécanique des.métaux et alliages. 
La puissance installée des mâchines fixes 
concourant ‘ an fonctionnement * dé 
l'installation étant supérieure à 506 KW. 

Décolletage, rectification. 

Püissance ‘totale : des |‘ machines 
installées: 908 kW 

2560-1 

      
      
    

ÂNettoyage 7 dégraissage de surfaces] 
métalliques par dés procédés utilisant des 
solvants organiques, le volume des euves 
de traitement étant supérieur à 1500 litres. 

  

de lavage / dégraissage 
d'une capacité de 1380 litres. 

Une mischino à graisser ‘d'une capacité 
de 650 litres, 

16 fontaines de. dégraissagé . d'une 
capacité unitaire de, 60 Litres et 2 
fontaines de dégraissage duno capacité 
unitaire de200 litres. 

Volume total des éuves.de traitement : 
3390 Litres. 

2564-1 

          

Trempe, recuit ou-revenu des métaux et 

alliages. 1 fou pour les activités d'outillage. 2561 

        
    

Emploi de. matières abrasives felles. que 
sables, corindon,. grenailles” métalliques. 
La puissance installée des machines fixes 
conçouiant . au … fonctionnement "de 
l'installation étant supérieurs à 20 KW. 

Atelier d'afritage. 

Puissonce totale . machines: 
installées : 22 kW 

des 
2575 

              

Stockage de: liquides inflammables en 
réservoirs imadufacturés. La ‘quantité de 
liquides .inflammables susceptible d'étre| 
stockée étant inférieure à 10 n° exprimée         1 euve enterrée de fioul domestique 

d'une capacité de 26m.           1430714322             NC 

              

2 flts de solvant de dégraissage d'une    



  

  

        

Rubrique de la 
Nature de l'activité Niveau d'activité nomenclature u 

        
  

capacité vaitaire de 200 litres. 

en équivalent liquide inflammiable de: la) Soit 4,4 m° dé- capacité équivalente à 
Le catégorie. un liquide inflammable de la 1 

' catégorié. 
            

Stockage. de matières plastiques. Lo 
vol xibie d'être: stocké étant : à Inférieur à 100 | Stockage de moins de 10 m°. : 2662 NC 

          

2' chaudières au fioul domestique d'une 
installations. de combustion fonctionnant |puissance thermique unitaire .dé 581 
au fioul domestique. La _puissance| KW. 
Kerinique maximale des installations étant 2910-A nc 
inférieure ou égale à 2 MW. Puissance thermique totale installée 

1,162 MW. 
          

Charge des äccumulateurs installés sui 

les. auto-laeuses et les engins de 
manutention. 2925 NC 

LAteliers de-charge d'acchmulateurs. La 
puissance makimale du courant continu 
utilisable . pour.…cette opération … étant 
inférieure à 50 KW. Puissance tôtalo de charge: 2,76 KW.                 
      

{ +) À: autorisation: D: déclaration: NC : installrions et équipements non classés mais proches .on connexes à des 
installations relevant du régime de l'autorisation. 

  

                        
article 4: 

La présente autorisation vaut récépissé de déclaration pour les installations claësées soumises à déclaration 
mentionnées dans le tableau.éi-dessus. : 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installatiôns ou équipements exploités 
dans l'établissement, qui, meñtionnés ou non dans la nomenclature, sônt de nature par Jeur proximité où leur 
comexdé avec une istalatoh. soumise à autorisation à modifler Les. dangers ou inconvénients de cetto 
installation, 

Les dispositions des amêtés ministériels existants, relatifs aux-prescribtionis généreles applicables. aux 
installations classées soumises ‘à. déclaration, sont applicables aux installations classées soumisés À 
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté 
préfectoral d'autorisation. 

Article 5 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

51 "Les dispositions du présent arrêté sont prises sans préjudice des autres législations ‘et 
réglementations applicables et notamment le code minier, le code eivil, le code de l'urbanisme, le code du 
travail, le code général des collectivités territoriales, la réglementatioù sur les équipements sous pression. 

         



  

Les droits des tiers sont et demeurent exprèssémént ré$ervés, 

5,2- Conronvré Aix 2LANS ET DONNÉES TRCONIQUES , 

Les inétailstions et leurs annexes seront situées, installéés et exploitées conformément aux plans et données 
techniques contenus dans les différents dossiers déposés. par l'exploitant. En ‘tout.état de cause, elles 
respecterant par ailleurs les dispositions du prései arrêté, des arrêtés complémentaires et‘les réglementations 
autres en vigueur, * : : 

  

5. 

  

— GuoTume gt CONTRÔLE DE L'ACCÈS 

Afin &’en-interdire l'accès, l'établissement sera efticacement elôturé sur le totalité de sa périphérie. Cette 
clôture peut ne pas être exigée sur le tout le pourtour de l'établissement, sous réserve que des dispositions de 
protection soient prises par l'exploitant pôur interdire aux personnes étrangères "à l'entreprise l'accès aux 
différerites installations, notamment celles jugées les-plus sensibles. 

En l'absence de personnel d'exploitation, les locaux accueillant les installations et la clôture d'enceinte 
doivent être fermés à clef. 

À - INTÉRDICHION B'HARTTATIONS AU-DESSUS DES RETALLATIONS 

Les installations de production ou participant à la prodhiction ne devront pas être surmontées de Ioéeux 
occupés ou'habités par des tiers. 

5.5 - Dossen Ineratzarrons CLässtrs . 

L'exploitant devra établir et tenir à jour un dossier comportant fes documents suivants : 

=: copie du: dossier dé demando d'antorisation d'exploiter, 

=: éopie des plans'tenus à jour, 

=”. copie de l'arrêté préfectoral d'autorisation, 

= les récépissés de déclaration-et 165 prescriptions générales, en cas d'installations soumise 
à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, : 

= copie des consignes, - : 

copie des résultats des contrôles et analysos sur Les effluents, des mesures sur le bruit, des 
rapports de visités des installations électriques et des moyens de secoirs, Ces documents 
peuvent être. infôrmatisés, mais ‘dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la 
sauvegarde des données, 

+ justificabfs dé l'éliminailon des déchets. 

Ce dossier devra être tenu la disposition de l'inspection des installhtions classées, dinsi que des 
organismes chargés des visites périodiques de l'établissement. 

5.6 — INFORMATIONS RELATIVES AUX ÉQUIPEMINTS SOUS PRESSION 

L'exploitant établira et tiendra à jour in étaf des équipements sous pression soumis aux dispositions de 
l'arrêté ministériel du 15 mars 2000 modifié avec l'indication-des éléments suivants pour chaque équipement 
concerné :



  

= Îe nom dû constructeur qu du fabricant, 
‘’=1e numéro de fabrication (ou référenco de l'ISO pour les tuyauteries), 
“le type : R pour récipient, ACAFR pour appareil à couvetole amnoviblé à fermeture rapide, 
GVAPEP pour générafeur avec présence humaine permanents, GVSPHP. pour générateur sans 
présence humaine perinanente, T pour tuyauterie, 
“ l'année de fabrication, 
- la naine du fluide et groupe : 1 ou 2, 
- la pression de cafcul ou préssion maximale admissible, 
- 1e volume en litres ow'lo DN pour les tuyauteries, 
- les dates de la dernière et de la prochaine inspection périodique, 
- les dates dé la dernière et de la prochaine requalification périodique, 
- Pexistence d’un doësier desériptif (état descriptif ou notice d'instructions), 
= les dérogations ou‘aménagements éventuels, 

Cet état peut être tenu À jour sous une forme numérique ; un exemplaire sous format papier est remis. à 
L'insection des installations classées aù À l'agent chargé dela surveillance des appareils à pression à sa 
demande, 

5.7 - RécaPITULATIE DES CONTHÔLES ET ANALYSÉS PÉRIQDIQUES À RÉAUIÉER ET DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE 
A L'RPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

SEA - Lexploitint devra réaliser les contrôles périodiques indiqués dans le tableau ci- 

  

  

  

  

  

  

  

  

      
  

  

  

      

dessous 

Articles Contfôlés à effectuer Périodicité du contrôle” 

GI Relevé de la consommation d’eau industrielle aunuelle : 

éAs Niveaux sonores Tous les'cinq aus 

ÉTÉ! Installètions dectriques annuelle 
863 et end 7 ET. Moyens de secours contre l'incendie annuelle 
72421 | contêles périodiques des rojeis atmosphériques Ammuclle 

canalisés 
Contrôles périodiques des rejets 
atmosphériques par bilan matière Monsuéile, 

7427 | Contrôle d'étenehéité des équipements conténant un |. Au moins tous Les ans (Réquence 
7 fluide frigorigène variable suivant les équipements) 

5.12 - L'exploitant devra transmettre à l'inspection des istallétions classées les documents 
suivants; : s 

Articles Documents à transmettre [7 Périodicité / échéances 

cs car. ne Au moins 3 mois svent la date 515 |... Notification de mise à l'arrêt définitif crier d'entiité 
Bilan environnement annuel : 

16 |: Cdéctaration anmnelle des émissions } Anauelle     
 



  

  

| Articles Documents à transmettre Périodicité / échéarices 
  

… Résultats des contrôles périodiques des rejets 
7.138 atmosphériques (traitements de surfaces) ‘ Annuellé         
  

5.8 - ConrnÔLE Er ANALÈSES 

L'inspection des installations classées pourré demander que. des coitrôles, des analyses et des prélèvements 
soient effectués par un organisme indépendant, dont le.choix sera souris à son approbation s'il n'est pes 
agréé à cet offet, dans le but de vérifier le respesf des prescriptions du présent arrêté. Len frais occasionnés 
pur ces études seront supportés pär l'exploitant, Elle pourra égolement demander la mise én pliée et 
Yexploitation aux frais de l'exploitant d'appareils pour le contrôle des émissions ou des-concentrations des 
matières polinantes dans l'environnement, 

59- 

‘En cas do modification‘ de lune des none rendues applicables par.1e présent arrêté, l'iomelogntion de Ja 
norme modifiée entraînera la substitution des dispositions de cette dernière à celles de la norme précédente. 

5.19 : Vaznrré:ne L'AUTORISATION 

L'airêté d'autorisation cessera. de produire effet lorsque les instaltatiois n'auront pas été mises en service dans 
le délai de trois ans, ou n'auront pas été exploitées durant deux années consécutives, sauf cas de forre 

majeure. : :. ï 

5.11 - DénaihacE - DYSÉONCHONNEMENT - ARRÈT MOMENTANÉ 

LES conditions d'exploiation prescrites par l-présent'amêté s'appliquent dès le démarage des installations, ÿ 
compris durant Les périodes de dysfonctionnement ou d'arrêt momientené de celles-ci 

5.12- Acemenr : momexT 

L'exploitant ost tenu de déclarer dans: les meilleurs défais-à inspection des iristallations classées, Les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctioniement de cette installation et qui sont de nature à porter. 
afteinio aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'eivironnement. 

Sont à signaler notamment en application de ces dispositions : : 

tou déversemènt acéidentel dé liquides polluants, 

= tout incendie ou explosion, 

= toute émission anormale de fumée-ou' de gaz irritants,.odorants ou toxiques, 

toute élévation anormale du niveau des bruits émis par l'installation, 

= toutrésultat d'une analyse ou d'un contrôle de la qualité des eaux-rejetées, du niveau de 
bruit, de la teneur des fiunées en polluants, des installations électriques, etc... dé nature à 

faire’ soupçonner un dysfonctionnement important ou à caractère continu des dispositifs 
d'épuration ou l'existence d'un danger. 

‘Un rapport d'accident ou, sur demandé de l'inspection des installations, classées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les



  

causes de l'accident ou de l'incident, les éffèts.sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou 
envisagées pour éviter un accident oùun incident similaire et pour en pallier les- effets à moyen ou long 

terme: [ 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

Si le fonctionnement des installations fait apparaître des inconvénients où dangers que. les prescriptions du 
présent anêté ne suffisent pas à prévenir, l'exploitant doit en faire daus les meilleurs délais la déclaration à 
inspection des installations classées. 

Dans les cas visés aux alinéas précédents, l'exploitant prendra es mesures d'exécution immédiate nécèssaires 
pour faire cesser les dangers ouinconvénients et limiter les.conséquences pour lés. hitérêts protégés par 
Yartiele L. 511-1 du.code de l'environnement, ° 

5,13 - Mormcatron - Exrensron + Cuancaniinr D'ÉXPLOMTANT ? 

route modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, 
êt de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, devra être 
portée avant sa réalisation à là connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

; 
Toût transfert sur un autro emplacément, des installations visées à l'article 3'du présent arrêté, nécessitera une 
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. ‘ , 

Dans le cas où l'établissement changerait d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant devra en faire 
a déclaratin ai préfet dans le mois suivant Ia prise de possession. 

5.14: Mise à JOUR ds ÉrupEs p'MPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers serbnt actualisées à l’occasion de tôute modification notable telle que 
prévue à l'article R. 512-33-du code de l'environnement. Ces compléments. seront systématiquement 
commuriiqués a préfét qui pourra démander une analyse critique d'éléments: du dossier justifiant des 
vérifications particulièrés, effectuée par un organisme expert dont le, choix sera soumis à son äpprobation. 
Tous les frais engagés à cette occasion seront supportés par l'exploitant. 

SAS -’Esmerque - Crsanon acné 

En cas de femmeture ou de cessation définitive d'une activité particulière à l'intérieur de l'établissement, 
l'exploitant. devra adresser au préfét la notification prévue par l'article ‘À. 512-39-1 du code -de 
l'environnement trois mois au moins avant l’arrêt de L'installation concernée. . 

‘Cette nôtification indiquera les mesures prises ou prévués pour assurer, dès l'arrêt dé l'installation, la mise en 
sécurité du site. Ces mésures comporteront notamment : 

- l'évacuation ou léliminâtion des produits dangereux, et, pour les. installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site, 

= des interdictions où limitations d'accès aursite, 

+ la suppression des risques d'incendie êt d'explosion, 

“la survoillanée des effèts de l'xistallation sur son environnement, 

En outre, l'exploitant devra remettre le sito dans un'état-tel qu'il né puisso porter atteinte aux intérêts: 
mentionnés à Particle L. 511-1 du code de l'environnement, et quil permette un usage futur du’ site 
déterminé selon les dispositions des articles R. 512-39-2 et R. 512-39-3 du dit code. 
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À tout moment, même après la remise en état du site, le préfet pour imposer à l'exploitant, par arrêté pris 
dans lès formes prévuss à l'article R. 512-31, lés prescriptions nécessaires à la protection des intérêts 
mentionnés à l'artiéle L. 511:1 du code de l'énvironniement. 

a ea de modification ultérieure de l'usage du site, l'exploitant né pourra se voir imposer de’ mesures 
éomplémentaires induites par ce nouvel usage sauf s'il est Iui-même À l'inifiative de ce changerent d'usage. 

5.16 + BILAN ENVIRONNEMENT ANNUEL 

Au plus tard le 1%-avril de chaque année, l'exploitant déclarera sur le site de télédéclaration dit ministèro 
chargé de l'environnement prévu à cet-effet ou, à défaut, par écrit à l'inspection des installations classées, le 
bilan annuel portant sur l'année précédente © 

=. * des utilisations de l'eau: Le bilan fit apparaître éventuellement les économies réalisées, 

- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par Le ministre chargé des 
installations classées. La rnasse émise est la masse du polluant considéré émise sur l’ensemble du 
site do manière chronique. ou accidentelle, canalisée ou diffuse.dans l'air, l’eau, les sols, quel 
qu’en oit le cheminenient, ainsi que-les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement 

  

Les polluants ainsi que les seuils au-delà desquels Ykploitänt est tenu de procéder à cette déclaration sont 
“és per l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au regisre.ei à la déclaration annuelle des émissions 
polluantes et des déchets. . ‘ 

Article 6 : PRÉSCRIPTIONS APPLICABLES À L'ENSEMBLE DES INSTALLATIONS 

6:1-- PRÉVENTION DELA POLLUTION DES EAUX 

6.1:i - Alimentation en eau 

  

Toutes dispositions seront prises afñn d'éviter tout phénomène de pollution du réseau public de disiribution 
d'eau.et du réseau d'eau à usige domestique à l'intérieur de l'usine, A. ce titre, le ou les réseaux d'eau 
industrielle setont distincts du réseau d'eau. potable. et Jeur branchement sur le ésean. d'alimentation sera 
équipé d'un disconnecteur à zone de pression réduité et contrôlable associé à un contrat de maintenance, ou 
sé fera par l'intermédiaire d'ne capacité alimentée gravitairement après rupture de: charge. 

Les systèmes- de disconnection équiper lé faccoïdement au réscaù public dé‘distribution d’eau potable 
“devront être vérifiés régulièrement.et entretenus, 

L'exploitant tisndra à'la disposition de l'inspection’ des installations lassées l'état de ses consommations 
arinyelles d'eau. I! devra rechercher par tous les moÿens économiques acceptäbles,et notamment à l'occasion: 
du remplacement d'un matériel, à diminier au‘ minimum la consommation d'eau de son établissement, Toutes 
Les installations de prélèvement d'eau seront munies de compteurs volamétriques agréés. 

  

L'usage du réseau d'eau incendie sera strictement réservé aux sinistres "et aux" exercices de secours, ct aix, 
gpéralions d'entretien ou de maintien hors gel de ce résen. 

L'exploitant dovra, le cas échéant, se confommer abx mésurés d'urgence que:lé préfet sérait susceptible 
d'imposer dans le cadre de latrété préfectoral en vigueur afin de préserver la ressoutce en eau en ças de 
sécheresse. ï 

6.1.2 : Collecte des effluents liquides



  

Tôus les effluents liquides seront canalisés. 

Toutes dispositions seront prises pour éviter la dilution et pour conserver à létat le plus concentré possible 
les divers‘effluents issus des installations afin d'en faciliter le traitement ét si besoih, les prélever à la source 
pour permettre des trâitements spécifiques. 

En aucun cas.la dilution ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejet fixées pat le 
présent arrêté.-Tl est interdit d'abaisser les éoncentrations en substances. polluantes des réjets pâr simples 
dilutions autres que celles résultant. du regroupement des effluents normaux de l'établissement ou celles 
nécessaires À la bonne marche des installations de traitement. : 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans ia (les) nappe(s) d'eaux sonterrainés ou vers les milieux de 
surfaco non visés par le présént arrêté sont interdits, 

  

Le réseau de collecte des effluents liquides doit être dé type séparatif, permettant d’iséler les eaux fésiduaires 
polluées (bairis usés, effluents industriels, eaux plüviales polluées,…) des eaux pluviales non susceptibles 
d’être polluée. : 

Un-plan du réseau d'égout faisaht, apparaît les secteurs collectés, les regards, les avaloirs, les postes de 
relevage, les postes de mesure, lés vannes manuelles êt automatiques, les points dé branchement, Les points 
de rejet, doit être établi, régulièrement teñu à jour, noteinmient après chaque modification notable, et daté. Ce 
dacument est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des serviées d'incendie 
et dé.secours. : 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 
interdit d'établir des linisons directes entre les réseaux do collecte des effluents devant subir un traitement ou 
être détruits et le milieu récepteur. 

Les ôuvrages de rejet doivent être en nômbre aussi limité que possible et aménagés de mantère à réduire au 
mix le péribation apportée an milieu récepteur 

Les ouvrages de collecte et les’ réseaux d'évacuation des eaux polluéés où susceptibles de l'être déivent être 
étanches. Leur tracé doit on permettre le curage ou la visite en cas de besoin. Leurs dimensions ef leë 
matérioux utilisés pour leur réutilisafion doivent permettre. une bonne conservation dans le temps. 
L'exploitant établit périodiquement un compte-rendu du.contrôle de bon état. ° 

En aucun cas.ces-ouvragés ne doifent contenir des éanalisations de transport de fluides dangereux ou être en 
relation direéte ou indirecte avec celles-ci. 

Un système de déconnexion des égouts’ou-tout dispositif équivalent doit pérmèttre; en cas de nécessité, leur 
isolement vis à vis de l'extérieur, 

“Les égouts vébioulant des enux polliées par des liquides inflammables, ou susceptible de l'être, doivent 
comporter uite protection contre 1e danger de propagation de flammes. 

6.13-€C aractéristiques générales, des rejets liquides 

Les effluents rejétés devront être aempts : 

- de matières flottantes, 

-. de produits susceptibles. de dégager en égout'ou dans le milieu naturel, diréctertienit ou 

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables, 

io



  

= de tous produits susceptibles de nuire à'la conservation des ouvrages, ainsi que des 
matières déposables on ptécipitäbles qui, directement ou indirectement, seraient 

susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

De plis: : . . . 

+ ['iléne devront pas comporter des substainces, toxiques, docives ou néfastes dans des 
proportions capables d'entrañtier la destruction du poisson, de muite à sa nutrition. ou à sa 
réproduction ou à sa valèur alimentaire, 

= ils né devront pas provoquer une coloration notable du milieu récepteur; ni être:de nature à 
favoriser laïmanifestation d'odeurs ou de saveurs, 

- Conditions.de rejet des efflüents liquides 

ELA + Eaux pléviales 
élâie Eaux pluviales non susceptibles d'être polluées 

  

Les eaux pluyiales ñôn susceptibles d'être polluées serori collectées par le résean qui leur sera dédié aûsèin 
de l'établissement, et évaciiées vers le collecteur communal réservé à cet usage. 

6:1.4.12- Baux pluviales susceptibles d'être polluéss 

Loisqhe 1e rssellement des Gauk pluviales sur des totures rés de stéckage, Voies de cireulation, aires de 
stationnement ef autres surfaces imperméables ‘sera susceptible de présenter un risque’ particulier 
d'entraïñiement desubstances pouvant porter afteinte À la qualité des eaux souterraines ou superficielles, par 
lessivage des installations de production, toitures, -sols, aires de stockage; ete. ces eaux’ devront être 
collectées et dirigées vers un ouvrage à créer le.cas échéant et conçu à cet effet, afin de pouvoir contrôler leur: 
innioeuité et les traiter en tant quo. de besoin; avänt leur rejét dans le collecteur commumal, 

Elles devront respecter les valeurs limites süivantes en moyenne quotidienne et sans dilution, avañt rejet : 

=! pHi compris entre 5,561 8,5, 
—" : températuie inférieure à 30°C, : : 
- : mutières en suspension totales inférieures à 100'mgi, : 
=. DCO inférieure à 300 mg/l, 
-. hydrocarbures totaux inférieurs 85 mg/l, 

1. =" composés organiques halogénés (AOX) inférieurs à 0,5 iig/l. 

‘Aucune valeut instantanée ne devra dépasser le doublé dos valeurs linités ent concentration susmentionnées, 

Le dhiensionnement des ouvrages de traitement mis an place devra être adapté à Ie superficie accordée. Le 
bon fonctionnement de .ces oùviages devra être contrôlé régulièrèment. Ceux-ci. devront étre entrétenus et 
curés en tant que de besoin. 

6.142 - Eaux domestiques 

Les eaux usée domestiques séront collectées et rejetées dans le réseau d'assainissement commamel, relié à la 
Station d'épuration éellective do Matignier. 

614.3 - Eaux de refroidissement 

ÎLa réfrigération des matériels et installations en circuit ouvert est interdite. Les purges de déconcentration 
des cieuils pourront cependant êtro rejetées sans traitement si leur’ qualité le pérmet, 
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“614.4 - Eaux industrielles ' 

Tout rejet d'effluents industriéls vers le milieu naturel'ou dans le réseau d'assainissement est interdit, Ces 
effluents, constitués notamment des eaux de lavage des sols, soront assimilés à des déchets et traités dans'les 
conditidns définies à article 6.3.3,4 ci-après. 

6.1.5 - Contrôle des rejets des éffiuenté liquides : : , 

6.1.5. - Dispositifs de prélèvement, 

Les ouvrages de rajet dos eaux pluviales seront équipés de dispositifs permettant l'exécution dans de bonnes 
conditions di éontrôle des rejets et notamment des mesures de débit ainsi.que le réalisation de prélèvemients 
aux fins d'analyses, 

L'exploitant est.tenu de permettre à toute époque l'éceès à ces quvrages à l'nspectiôn des installations 
lesiées et aux agonts du service ühargé de la police des eaux (ou de là collectivité postionnaire du réseau 
public d'assainissement). 

6.1.5:2 - Contrôles exceptionnels 

L'ingpéction des installations classées. pourra procéder ou faire procéder, de façon inopinée, à dés 
prélèvements dans les effluents liquides et À léur analyse par un Inboratoire-agréé. Le coût de ces analyses 
sera supporté par l'exploitant, Le nombre de contrôles à 1e charge de ce demier sera toutefois limité à deux 
par an, sauf dans le cas où les prescriptions téchniques imposées par le présent arrété ne seraient pas 
Éespectées. 

6216 - Prévention des pollutions nicidentelles 

Toutes dispositions seront prises por qu'il.ne puisse y avoir en cas d'accident se produisant dans l'enceinte 
de l'établissement (rupture de récipient, renversoment d'engins de transporis,..), déversement direct de 
matières dangeïsuses ou salubres vers les égouts extérieurs à l'établissement. ou le milieu naturel. 

  

6.1.6.1 - Capacités de rétention 

Toit stockage d'un liquide susceptible.dè créer une pollution des eaux ou des sols devra être associé à une 
capacité de rétention dont 1e volume sera au moins égal à ia plus grande des deux valeurs suivantes : 

— 100% de Ja capacité du plus grand récipient ssocié, 
D = :,50 % de la. capacité globale des récipients associés, 

Les réservoirs fees seront munis de jauges de niveau ef,-pour les stockageï enterrés, de limiteurs de 
remplissage. Le stockage des liquides inflammables; ainsi que des autres substances où préparation toxiques, 
corrosives ou dangereuses pour l'environnement sous Le niveau du'sol n'est autorisé que dans des réservoirs 
en fosse maçonnée ou assimilés. L'étanchéité des réservoirs deira être contrôtable. 

our lès stockages ên récipients. de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention 
sera'au moins égale à ; ï 

= Je capacité totale si cellé-ci. est inférieure à 250 litres, 
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+ "dans le cas.de fiquides-inflammables, 50 % de la capacité fatale des -récipients aveë. un 
minimum de 250 litres, 

2 dans les autres cas, 20 % de la câpacité totle des récipients, avec un minimum de 250 
litres. : 

Les cuveties de rétention seront donçues pour résister à l'action physique et chimique des fluides qu'elles 
pourraiént contenir. Elles devront posséder uno stabilité au feu de: degré 2 heures, lorsqu'elles éont associées 
à des stockages de liquides inflammables. 

Élles seront correctement entretenues et débarrassées dés eaux météoriqués pouvent les encombrér. Elles ne 
comperteront aueun moyen de vidange par simple gravité dans les égouts ou Îe milieu récepteur. 

Des réservoirs où récipients éontenant des produits suéceptibles de réagir dangereusement énisemble ne 
devront pas être associés à la même cuvette de rétention, 

6.1.6.2 - Postes de chargement et dé déchargement 

Les aïrés où s'opèrent des chérgements ou des déchargements de tels liquides seront étanches et conçues pour 
recueillir tout débordemént accidentel. ou égouttures avänt leur arrivée dans le milieu récepteur, 

Les eaux suééeptibles d'être pollnées.accidentellemient devront pouvoir être. isolées de leur déversement 
normal et être retenues par tout moyen adapié, de façan'à les diriger si besoin vers üné station de traitement 
ou les asäimiler àrdes déchets et les traiter dans les conditions définies à l'artfels 6.3,3.4 du présent arrêté. 

6.1.6.3- Transport 

Le’transport des produits À l’intérieur de l'établissement Serä effectué avec les précautions riécessaires pout 
éviter le renversement accidentel des emballages. 

6.1.6.4 - Confinement des eaux d'extinction incendie 

L'établissement sera ‘aménagé de façon à pouvoir collecter les éaux pollués lors d’un incendie puis de les 
diriger vers un dispositif de éonfinement étanche dont la capacité sera de 715 m': 

Les éventuels organes de commände nécessaires à la mise en ervise dé ce dispositif de confinement devront 
poivoir être âctionnés en toutes éirconstances. Îls seront itilisables par les servicés d'iicendie et de secours 
en as d'intervention selon une procédure quo l'exploitant aura préalablement établie et dont un exemplaire 
sera transmis aux service d'incendie et de. secours. Ils seront mainténus en éfat de marché et Signalés, Leur 
extretien préventif sera défini parue consigne. : ; 

Les éaux collectées dans 16 dispositif de confinement seront éliminées vers” les filières de traitement des 
déchets appropriées: En l'absence de’ pollution préalablement cmctérisée, elles pourront être évicuées 
suivant es prises imposée À l’article 6.1.4,1, traitant du rejet des eaux pluviales. 

6.2 -PnévenrioN DE LX ÉOLLUTION ATMOSPHÉRIDIE ET Dés oDEURS 

6.2.1 - Principes généraux 

L'émission dans l'atmosphère de fimées, de buées, de süies, de poussières. ou dé gaz.ne devra pas 
incommoder le voisinage, nuire à-ia santé ou à la sécurité publiques, à la production agricole, à la bonne 
consérvation, des monuments et au caractère des sites. 
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Cette disposition est applicable aux’ effluents gazeux captés dans les aieliers, aux buées, fumées ef autres 
éranations nuisibles où malodorantes. : : 

2- Cipthge et épuration des rejets à l'atmosphère 

622.1 - Les. instillétions susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières où 
odeurs devront, étre munies de dispositifs permettant de. collecter et. éanaliser autant que. possible les 
émissions. Ces dispositifs, après épuration des gaz. collectés en-tant que de besoin, seront tunis d'orifices 
obturablés et accessiblés aux fins de prélèvements en vue d'analyse ou de mesure. 

6. 

  

62,22 ---La forme des conduits d'évacuation dés rejets à l'atmiosphère, ‘otamment 
dans la partie la plus proche du débouché, sera conçue de manière à favoriser au maximum {'ascénsio et la 
diffusion des effluents. Il est eri particulier interdit d'installer des chapeaux ou des dispositifs équivalents an 
déssus du débouché à l'atmosphère des cheminées, lequel dévra par ailleurs être éloigné au maximum des 
habitations, 

62.23.- La dilution dos ffluents, aux seules fins de respecter Jes valeurs limites 
exprimées en concentration, est interdite. ‘ 

62.24 : L'exploitant prendra les dispositions utiles pour limiter la formation de 
poussières, notamment dans le-cas de la circulation d'engins où de véhicules dans l’encéinte de 
l'établissement. : 

6.2.3 — Valeurs limites et conditions de rejet 

Les effluents gazeux devront respecter les valeurs limites définies ci-après, exprimées dans Les conditions 
normalisées de teinpérature (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur 
d'eau (gaz sec). . 

  

© <.  Poussières : 50 me/Nm. ‘ 

= Composés organiques volatile : 110 mg/Nin' exprimée ‘en carbone total, si le flux «est 
supérieur à 2 kg/h (hors méthane). s 

Le point de rejet des effluents-athosphériques devra dépasser d'au moins 3 mètres les Bâtiments sftués'dans 
urrrayon de 15 mètres. 

6.24 - Évaluation dé là pollution rejetée 

L'exploitant procèdera au moins tou les trois ans à'une évaluation des conditions de fonctionnement-et des 
capacités des équipements d'épuration à respecter les valeurs limites visées à Y'atiole 6.2.3. 

6-24 - Contrôles eiceptiénnels 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le -présent arrêté, l'inspection des. installations 
classées pourré faire procéder à des analyses des polluants émis par.les installations, ainsi, qué de la qualité 
du milieu ënvironnant, Le coût de ces contrôles sèra supporté par l'exploitant. 

3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION PAR LES DÉCHÈTS 

63.1 - Dispèsitions générales 

63.11.- L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans la 
conception et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion -deé déchets de son 
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établissement et ce conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur (titre IV du livre 
V du code de l'environnement ét ses textes d'application). 

À cette fin, il se devra successivement de ? 

Jimiter à la source Ia quantité. et In toxicité de:.ses déchets en -adoptant des technologies 
2! propres, lorsque celles-ci s'avèrent être techniquement et économiquement acceptables, 

  

= irler, recycler, valoriser sés sous-produits de fabriéation, 

+ s'assurer du traitemént on du prétraitement de ses déchets, notamment ar voie physico- 
chimique, détoxication ou voie thermique, 

= s'assurer, pour les déchets ultinies dont fe. volume doit être strictement. limité, d'un 
stockage dans des installations fechniquement adaptées et réglementairement autorisées. 

DisPOSTTIONS RÉLANIVES AUX PLANS D'ÉLIMINATION DÉS DÉCHETS 

6.3:1-2 - L'élimination des déchets dangereux devra respecter lesorientations définies 
dans.le plan régional d'élimination des déchets dangereux (PREDD) approuvé paï délibération du conseil 
régional réuni en séance plénière des 21 et 22 octobre 2010. ‘ 

.6.3.1.3 - L'élimiriation dès déchets industriels banals-devrä respecter lés orientations 
définies dans le plan départemental d'élimination des déchets ménagers ct assimilés. 

6.3.2 - Procéduré de gestion et de suivi des déthets 

L'exploitant organisera, par une procédure écrite, la collécte’et l'élimination des différents déchets générés 
par l'établissement, Cêtte prôcédure, régulièrement mise à jour, sera tenuë à la disposition de l'inspection des 
installations classées, 

6.3.3 - Dispositions particulières 

633.1 - Récupération - Recyclage - Valorisation 

. 6.3.3.1.1-- Toutes dispositions devront être prises pour limiter les quantités de, 
déchets produits, notamment en effectuent toutes les Gpérations, de recyclage .et de valorisation 
techniquement et économiquement possibles. 

63.3.1.2.- Le tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verres. 
devra être effectué, enintene ou en extenë, en vue de leur valorisation. En cas d'impossibilité, justification 
devra en être apportés à l'inspection des installations classées. 

  

63.311.3.- Les. emballages vides. ayant contenu des. produits toxiques ou 
susceptibles" d'entraîner des pollutions devront être renvoyés au foumisseur lorsque leur réemplol est 
possible. Dans le cès contraire, s'ils ne peuvent-être totélement netioyés, ils devront être éliminés comme des 
déchets dangereux dans les conditions définies aux articles 6.3.3.4.1 et 6.3.3.4:3 ci-dessous. 

    

633.14 - Par grarids.types de déchets produits (tels que bois, papièr, carton, 
verre; huile; ete.) un bilan annuel précisant le taux et les modalités de valorisation sera effectué et tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

6332-Stockèges 
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63.3.2.1 - La durée maximale de stockage des déchèts ne devra pas excéder 3 
mois, hormis pour les déchets” générés en faible quantité (< 5 an) ou pour des déchets faisant l'objet de 
campagnes d'élimination spécifiques: 

La quantité de déchets stockés sur Le site devra être limitée X la quantité généralement produite durant cette 
période de 3 mois, sous réserve que le stackage entraîne pas de dangers ou d'inconvénients susceptibles de 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement, Dans 16 cas contraire, 
les déchets mis en cause seront évacués sans déléi 

-63.3.2.2 - Toutes précautions seront prises pour que 

les dépôts soient tenus en étaf constant de propreté, 

= tés dépôts ne soient pas à l'origine d'uné gêne pour le voisinage (odeurs), 

2 les dépôts ne soient pas À l'origine d'une poiltion des aux superficielles ou souterraines, 
ou uns pollution des sols : à cet effet, les stackages de déchets seront réalisés sur des 
aires dont Je sol sera imperméable ef résistant aux produits qui y seront déposés. Cès aires, 
nettement délimitées, serontconçues de rianière à contenir les éventuels déversements 
accidentels et "si possible. normalement. couvertes sinôn les eaux pluviales seront 
récupérées et traitées, 

= les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées conduisant 
ex particulier à l'émission de gezou d'aérosols toxiques ou à là fommation'de produits 
éiplosifs. 

633.23 - Stockage en emballages 

Les déchets pourront être conditionnés dans des emballages en bo état ayant servi’ à contenir d'autres 

produits (matières premières notamment); sous réserve que : 

* il ne puisse yevoir de réactions dangereuses entree déchet êtes produit. ayantété 
contenus dans l'emballage, 

=. les marques d'origine des emballages no prêtent pas à confusion quant aux déchets 
contenus. 

Les déchets dangereux conditionnés en emballages devront être stockés sur des aires couvertes et ne pourront 
pas êtro gerbés sur plus de 2 hauteurs. 

Pour Les déchets dangereux, l'emballago portera éystématiquement des.indications permettant de reconnaitre 
les dité déchets. 

6.3,3.2.4 - Stockage en cuves : 

Les déchets ne pourront être stockés que dans des cuves affcciées à cet effet. Ces euves seront identifiées et 
‘ devront réspecter les règles de sécurité définies aux articles 6.1:6.1 et 6.1.6.2. 

6,3,3.2.5 - Stockage en bénnes 

Les déchets ne pourront être stoëkés, en vrac dans dos bénnes, que par catégories de déchets compatibles et 
sir des aires identifiées et affectées à cet éffe. Toutes les précautions'seront prises pour limiter les envols. 

6333 - Tréusport 4 
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En eus d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assurera lors. du chargement que les emballages ainsi que 
les modalités d'enlèvement et de féansport sont de nathre à assurer la protection de l'environnement, et à 
respecter les réglementations spéciales cn vigueur. En particulier, les opérations de transport de. déchets 
devront respecter les dispositions des articles R. 541-49 à R. 541-61 du code de l’environnement relatifs au 
fransport par route, au négoce ef au courtagé de déchets. Le liste mise à jour des-transporteurs utilisés par 
L'exploitant sera tenue à là disposition de l'inspection des installations classées, 

L'exportation où l'impoñation de déchets ne pourra êtré réalisée qu'après acord des autorités compétentes 
eh application du réglement CE n° .1013/2006, du: parlement européen et du conseil üu 14 juin 2006 
coricemant les transferts de déchets. 

6.3.3 - Élimiation des déchets 

: 63.341 - Principe génétal 

63,341. - L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à 
l'intérieur de l'établissement ou de ses dépendances, dovra être assurée. dans des installations dûment 
autorisées à cét effet dans Ie cadre du titre 1“.du livre V'du code dé l'environnement relatif aux installations 
classées. L'exploitant dévra être én mesure d'en justifier l'élimination. Les documents justificatifs devront 
être consérvés pendant 5 ans. ; 

  

63.34.12 - Toute iñcinération à ir libre. de déchets de quelque 
nature qu'ils soient est interdite. Cependant; il pourra être déiogé à cette prescription en'ce qui concerne les 
déchets non souillés par des substances nocives ou toxiques (papier, palette, ete... lorsque ces derniers seront 
uflisés comme corbustiiles lors des ‘exercices incendie” 

6.3.2,4.1,3 : Ne pourront être éliminés en centre de stockage de classe 
l'que, es déchets satisfaiéant aux critères d'admission prévus’ par l'arrêté ministériel du 
30 décembre 2002 relatif av stockage de déchets dangerèux.. 

63.342 - Déchets bañals 

63342.1 - Les émbéllags industriels dévront être éliminés 
éonformément aux dispositions -prévues aux articles R: 543-66 à R. 543.72 et R, 543.74 du code de 
Penvironnement portant application des articles L.541.1-ét suivants du même code relatifs à l'élimination 
des déchets età Ie cécupéralion des matériaux visant notament, Le déchets d'emballage dont Les détenteurs 
6 sont pas des ménages. 

633.422 - Les déchets barials (bois, papier, verre; textile, plastique, 
caoutchoue, ete. non triés et non souillés-par des produits toxiques ou polldants pourfont être récupérés ou 
éliminés dans des installations réglementairement sucrées en application des dispositions du plan 
départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés. 

633423 - Les ‘déchets industriels banals ñôn friés ne pourront pas 

être éliminés en: décharge. On entend par déchet trié, les déchets dont on a extrait au moins les matériaux 

valorisables (bois, papier, carton, vèrre, et. 

  

63.3.4.3 - Déchets dangereux 

Pour l'application. des dispositions: du présent article, les déchets 
dangereux sont les déchets tels que définis à l’article R. 541-8 du code de l'environnement 

6.3:3.4.3.1 - Les déchets dangereux dont là naturé physico-chimique 

peut être soürce d'aiteintes particulières pour l'environnement devront faire l'objet de traitenients spécifiques 
garantissant l'absence de tout risque de poltution sur le milieu récepteur. ‘ 
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Les filières de traitement adoptées doivent respecter le principe de non dilution, à l'exception de celles qui 
empléiént des techniques particulières, reconnué éoriime nécessitant une phase de dilution au cours de leur 
process, 

fiche d'identification du déchet qui sera régulièrement tenue à jour et qui comportera les éléments suivants : 
63:34:32". Pour chaque déchet dangereux, l'exploitant établira une 

le code du déchet sélon la nomenclature, . 
la dénomination du déchet, 
le procédé de fabrication dont provient le déchet, 
son mode de cônditionnement, 
le traitement d'élimination prévu; 
les caractéristiques physiques di déchet (aspect physique et constantes phaes du 
déchet), 
la composition chimique du déchet (compositions organique et minéräle), 
les risques présentés par Le déchet, k 
les réactions possibles du déchet au contact d’autres matières, 
les règles à observer pour combattre un éverihiel sinistre ou une réaction indésirable. 

63.343.3 + L'exploitant tiendra, pour chaque: déchet dangereux, un 
dossier où seront archivés : 

Ia fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jou, 
les résultats dés contrôlés effectués sur les déchets, 
les observations faifes sur le déchet. 
les bordereaux de-suivi de déchets renseignés par les centres éliminateurs. 
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34 - L'éxploitant fiendra à jour un registre portait sur les 
déchéts dangereux générés, et contenant les informätions suivantes : 

la désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe II de l'article R. $41-8 du code 
de l'environnement, 

I date d'enlèvement, * 

le tontiage des déchets; 

le nutñéro du où des bardereaux de suivi de déchôts émis, 

la'désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, fa désignation de la ou des 
opérations de transformation préalable et leur(s) code(s):selon les annexes II-A ët' ILE de 
là directive 75442/CEE du 15 juillet 1975 relative aux déchets, 

  

Le nom, l'adresse êt, Ie cas échéant, le-numéro SIRET de l'installation destinataire finale, 

le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dns lesquelles.les 
déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités, 

fe nôm et l'adresse du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que 
leur numéro de récépissé conformément à l'article R. 541-51-du code de l'environnement, 

Ja dâte d'adnilssïon des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, 
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dans les installations dans lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, 

réconditionnés, transformés ou traités ainsi que .là date du traitement des déchets dans 
l'installation destinataire finale, 

= le des échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant’ ainsi que son numéro 
de récépissé conformément À l'article R, $41-51 du éode de l'environnement. 

Les duantités comespondant aux déchets dangereux déposés én déchetierie ou remis à un collecteur de petite 
quantité ne seront pas inscrites sur le registre. 

Le registre des déchets dangereux sera tenu à la disposition de l'inspection dés Installations classées. 

633435. - Confommément aux, dispositions de  l'aicé 
R. 541.45 du code de P'énviromtement, lorsque l'exploitant remettra à un fiers des déchets dangereux 
produits sur sôir site, il scra tenu d'émettre un bordereau qui accompagnera les déchets, 

Ce bordereau de suivi des déchets dangereux séra établi selon le formulaire CERFA n° 12571*01 tel que le 
prévoit l'article 1". do l'arrêté ministériel da 29 juillet 200$ pris pour l'application de l'article 
R. 541-45 susvisé du code de l'environnement, 

Les borderéaux émis par l'exploitant, puis ceux reçus en retour après la-prise en charge des déchets par 
l'installation de traitement, seront conservés peiidant éinq ans: et tenus à 1e disposition dé l'inspection des 
installations classées. 

Sont exclues de-ces dispositions” les huiles usagées remises. à des: ramasseuts agréés en application: des 
articles R. 543-3: R, 543-1$’du code de l'environnement, les déchets qui ont fait l'objet d'une notification de 
étasfet transfrontalier conformément au règlement n° 1013/2006 du Partement européen et du, Conseil du 
14 juin 2006 conçemant les trénsfèrts de déchets, les déchets dangéreux qui sont admis dans des déchetteries, 
ainsi que ceux remis à un collecteur de petites quantités de déchets dangereux. 

Sont égalemént encinés ‘de ces diépositions leé-piles et.acoumulaleurs usagés, es déchets d'équipements 
_ électriques et électroniques ou les fluides frigorigènes usagés remis aux personnes tenues de les roprendre en 
application de l'article R. 543-130 du-codede l'environnément, des mticles R. 543-188 ct R. 543-195 qui en 
sont issus .et des articles R. 543-94 à R. 543-96, où remis aux organismes aukquels ces personnes .ont 
transféré leuts obligations. Dans ce cas, le borderenu êst émis par la personne tenué de réptendre les déchets 
concemés-ou par l'organisme auquel cette personne.a transféré cette obligation. 

633.436 + Les principaux déchets générés pâr le fonctioinement 
notmal des installations seront les étiivants : 
  

  

  

Code du déchet Désignation dun © mère d' élimination Remarques É déchet 
Déchets métalliques: 

id Séparer les nuances, Récupérer les 

120101 Férreix Valorisation matière fluides par essorage ou 
120103 Non frièux centrifugation. 

. usines | Vélorisation énergétique . ‘ 
12.61 67 Huiles.chtières d'usinage ou Ramasseurs agréés 

sans halogènes. Régériéretion             
ag



  

  

  

  

  

  

Code du déchet Désigeation du rjière d' élimination Remarques déchet 

Régénération par 

‘ distillation, intégrée à, 
l'installation de 

dégraissage (1} 

Salvants et mélanges de a orfélée 
1406 08 solvants non halogénés où . (D à privilégier 

Régénération où 
incinération de déchets 

on chlorés dn centre 
spécialisé 

Fluide aqpeix 
Hydrocarbures + eau 

Ceau de lavage des sols, |. 
12 0109 purges du traitement des: Inéinération de déchets 

condensats, eaux des en centre spécialisé 

séparateurs 

d'hydrocarbures } 

Matériau et matériels 
souillés (chiffons 
souillés, produis 

s5@e absorbants souillés, ‘| Incinération de déchets , 
filtres usés souillés, |, en centre spécialisé 
papiers et cartons 

souillés,             
6.3.3.4:3.7 - Conformément aux dispositions de l'article 5.16 ci-desus 

et de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre”et à li déclaration annuelle des érnissions 
polluantes et des déchets, exploitant devra-déclarer chaque amñée au ministre chatgé de l’environnement la 
production de déchets dangereux de Pétablissement dès lors que celle-ci sera supérieure à 10 torines par an. 

La déclaration susvisée sera efféctuée.avanit le 1“ avril de l'année en cours pour cé qui concéme les.données 
de l'année précédente sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à.ect éfft 
ou, à défant, par écrit et sera alors adressée à l'inspection des installations classées. 

L’éxploitant tiendra à la disposition ‘de l'inspection des installations classées, pendant une durée. de 
5 aus, les informations sur lesquelles les valeurs qu'il a déclarées sont basées: 

6:4 - PRÉVENTION CONTRE LE BRUN Er LES YIBRATIONS 

6.4.1 Principes généraux 

Les installations seront conétruites, équipées eexploitéés de façon que leur fonctionnement ne puisse être à 
lorigine de. bruits-an de vibrations mécaniques, susceptibles de corhprométtre la santé et la sécurité du 
voisinage ou constituer uñe gêne pour sa tranquillité. 
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Les prescriptions de l'itêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à Ie limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de lenvironnement, et les règles techniques 
‘annexées à fa circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émisés dans l'environnement 
parles installations elassées, sont applicables. 

6,42 - Iisunorisation des engins de-choütier - Limitation des érissions sonores 

Les véhicules de transport, les matériels de mianutention et les.engins. de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement devront être conformes à la réglementation en vigueur et notamment aux. dispositions dés 
articles R. 571-1 à R. 571.24 du côde de l'environnement. 

Les moteurs dés véhicules ou engins intervenant à l'extérieur des bâtiénts dovront être mis à l'arrêt dès lors 
que leur- fonctionnement ne sera-pes indispensable, ët ce de manière à prévenir une éventuelle gêne pour le 
voisinage" 

En outre, toutes dispositions séront prises en. matière de circulation des. véhiciles sur le site’ (plan de 
circulation, limitation de vitesse, ete...), en vue de iinitiser Les émissions sonores. induites pouvant être 
perçues par ce même voisinage. 

643 - Appardils de communication 

L'usagé de.tous appareils de communication paï vole acoustique (sirènes, -avertisseurs, haut-pârleurs. 
génants pôur le voisinage sera interdit, sauf ai leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves où d'accidents. : 

64,4 - Niveaux acoustiques 

Le tableau ci-après fixe : 

+. pour période de la journée travaillée, les niveaux limites de brit à ne pas dépasser ent 

  

  

limite de propriété, . 

les ériergenbes meximales admissibles dans les zones & émergence réglementée telles que 
définies à l'article’? de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997...’ 

Période Niveau maximum admissible. en limite Émergences 
de propriété admissibles 

o 
  

Jour: 7hà22h 60 dB(A) 5 dB(A) 
sauf dimanches et jours fériés RE : 
  

Nuit:22hà7h 
ainsi qué dimanches ét jours 
fériés 

50 dBÇA) . 3 dB(A)           
(1): les iveaur maximum admissibtés pourront tro plus élevés si, e'cas échéant, le brüit résiduel po la période considéré est 
supérieur à le limite défie dans le tableau 6dessus 
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Outre l'obligation de satisfaire aux niveaux limites admissibles, l'exploitant devra également prendre toutes 
les dispositions utiles afin de minimiser, en fonction du bruit résiduel.existant, Le niveau de bruit relevés 
limite de propriété, st ce de mantére à garantir Le respect des valeurs d'émergence admissibles dans les zones 
où celle-ci est réglementée. 

Indépendammient des contrôles explicitement prévis dans le'présent arrêté, l'inspection dés installations 
Classées pourra demander que des contrôles de la situation acoustique soient effectués par ün organisme où 
une personne qualifiée dont le choix sera soumis à son approbation. Les frais de contrôle seront supportés 
par l'exploitant. 

6.4.5 - Cntrâles périodiques ‘ 

L'éxploitart fera réaliser au mins tous les cinq ans, à ses frais, une mesure des niveaux d'émission sonore de 
son établissement selon la méthode fixée à l'amiexe de l'arrêté ministériel du 23-janvier 1997 suscité, par une 
persônne ou un oïganisme: qualifié -choisi après accord de l'inspection. des installations cléssées. Une 
première mesure sera réalisée dans les 6 mois suivant la date de notification du présent arrêté à l'exploitant. 

Cête mésure se fers: à. des emplacements définis de manièro à apprécier le respect: des valeurs limites 
d'émorgence dans les zonés où celle-ci est réglernentée. 

6.46 - La fréquence de là mesure prévue à L'article 6.4.5 pourra être revus après accord de 
l'inspection des installations claséées. 

  

Les inachines fixes susceptibles d'incommoider le. voisinage “par des tréjidetions seront isdlées par des 
dispositif antivibratoires efficaces. La gêne éventuelle sers évaluée conformément aux règles techniques 
annexéos à la circulaire du 23 juillet 1986 suscité. 

6.5 - INVÉGRATION DANS LE PAYSAGR 

L'ensemble du' site devra: être mäintenu péopre et les bftiments et installations entretenus'en pérmaience 
(peinture, plantations, engazonnëment). 

6.6 - PuévENTION DES RISQUES D'NCENDIE ET D'EXPLOSION 

6.6.1 - Dispositions générales 

6.6.1.1.- Conception 

Les bâtiments et locaux seront conçus ét aménagés de façon à s'opposer efficacement à la propagation d'un 
incendie. 

: 6.6.1.2 - Accès, voies de circulation 

À l'intérieur de l'établissement, les pistes et voies d'éccès seront néttement délimitées, entretenues en bon état 

et dégagées de tout objet susceptible de gêner Ia circulation. L'exploitant fixera les règles de circulation 
applicables à l'intérieur de son établissemont et les portera à la connaissance des intéressés par une 

signalisation adapté et une information apropriée 

Les: bâtimem et dépôs sed accésibles facilement par les services de secouns qui devront pévoi firé 
évoluer sans difficulté leurs engins, 

6.6.13 - Ventilation 
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Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux. devront. être convenablement ventilés pour 
notamment éviter li formation d'une atmosphère explosible ou nocive, Le débouché à l'atmosphère de la 
ventilation dévra être placé aussi loin que possible des immeubles habités ou-ocoupés par des tiers et. des 
Bouolies d'aspiration extérieures, et à uno hauteur suffisante prenant en compte la-hanteur des bâtiments 
environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés, et au minimum à un mètre au-dessus du fäîtage. 

6.62 - Dispositions constructives 

Les élénonts de construction des. bâtiments et locaux présentéront des-caractéristiques de résistance et de 
réaction au feu adäptées aux risques encourus. 

Le désenfimge des locaux exposés À des risques d'incendie .devra pouvoir s'effectuer. d'une manière 
efficace: ° ‘ 

L'atelier de décolletage sera découpé en canton de désenfumage d’une superficie maximale de 1600 m°, la 

longueur d'un canton ne devant pas excéder 60 mètres. Ces cantons seront délinités soit par des écrans de 

cantonnerènt, soit par la configuration du toit, 

(La surface utile:des évacustions de famées et des amenées d'air ne devra pas êtré inférieure au 1/100 de ja 
surface des locaux, mesurée én projection horizontale; 

L'ouverture dés équipements dé désenfumage devra'en foules circonstances pouvoir se faire manuellement, 
les dispositifs de commande seront reportés près’ des accès et seront facilement repérables et aisément 
accessibles. 

L'établissement sera équipé d’une installation fixe-d’éclairage de. sécurité de-type: non pérmenent (blocs. 
autonomes éventuellement). 

663 - MatérielLélectrique 

663.1 - Les installations électriques devront être conformes aux prescriptions du 
déérétn® 88.1056 du 14 novembre 1988 et des arrêtés ef circulaires d'application sübséquents concernant la 
protection des travailleurs dans ‘les établissements qui mettent en œuvre. des courants électriques. Les 
installations basse tension sérorit conformes êux dispositions de la norine C15.100. 

Le dossier préÿu'à l'article 55 du décret du 14.novembre 1988 sera tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

L'insjection des installations’ classées pourra à tout moment presérire au cliof d'établissement de fire 
procéder à une vérification de toute ou partie des installations éleëiriques par.un vétificatour agréé dont Le: 
choix: sera soumis 4 son approbation. Les frais océasionnés par ces, contrôles seront supportés, par 
l'exploitant, 

6.6.3.2 - Un interrupteur général, permettant de couper le courant en cas de nécessité 

“et apiès les héûres de 1ravail, sera mis eû place pour cluique‘installation, bâtiment ou groupe de bâtiments. 

663.3 - Leë.installétions dans lesquelles une atmosphère explosivé est suscéptible 
d'apparaître, notamment en raison de la nature des substances solides, liquides ou gazeuses mises en œuvré, 
stockées, wilisées, produites ou pouvant apparaître au éours des opérations; seront soumises aux dispositions 
ciaprès. 

Le matériel électrique devra être choisi en fonction du risqué d'apparition des aimosphères explosives et de In 
natare de celles-ci (gazeuse où poussiéreuse), S



  

Le zonagè des installations sera réalisé-selon les dishositions de 1& diréctive 1999/92/CÉ du 16 décembre 
1999, dite ATEX (zones de type 0, 1 et 2). 

Les nouveaux matériels mis en place devront être compatibles avec Le type de zone où ils sont installés (air 
sens de la directive *ATEX"), et devront être d'un type certifié.selon l'approche de la directive 94/9/CE 
Ctransposée en’ droit français par le décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et aûx 
systèmes de protection destinés à être utilisés én atmosphère éxplosible). 

Les matériels en place confornies ‘aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, relatif à la 
réglementation des installations électriques des établissements rôglementés au titre de la législation sur les 
installations classées, et susceptibles de présenter des risques d'explosion pourront être conservés. 

Les matériels électriques présents dans lés ateliers seront repérés sur Le plan dè zonage vis-à-vis durisque 
d'incendie, d'explosion ou d'émanations toxiques, demandé au deuxième alinéa de l'atticle 6.7.3 du piésent 
arrêté. 

6,64 - Mise à la ferré des équipements 

Les équipements métalliqués (réservoirs, enves, canälisations} devront être mis à le.terre conformément aux 

réglements-et aux normes applicables, compte tenu notamment de Ia nsture explosive où inflammeble des 
produits. 

6.63 - Dispositions d'exploitation 

  6.6.5.1.- Vérifications périodiqués-: Lo matériel électrique et les moyens de'secours 
contre fincendie feront l'objet de.vérifications périodiques par une personne compétente, 11 conviendra en 
particulier de s'assurer du bon fonctionnement penmanent do tous (éuts organes nécessaires À la mjso en 
œuvre des dispositifs de sécurité, Les vérifications périodiques de es matériels devront être inscrites sur un 
registre. 

La périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des 
rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par l'arrêté du”10 octobre 2000 fixant la périodicité, l'objet 
et l'étendue des vérifications des installations électriques au titre-de la protection des travailleurs ainsi que le 
contenu des rapports relatifs aux dites vérifications, 

64.52 - Coisimes : Des cônsignes écrites seront étblies pour le mise en œuvre des 
môyens d'intervention de-lutte contre l'incendië, pour l'évacuatian-du personnel ét pour l'appel aux moÿens 
extérieurs de défense contre l'incendie: Ces consignes seront pôrtées à la-connaissance” du personnel 
concemé. 

6.6.5:3 + Formation du personnel - Équipe. de sécurité: Outre l'aptitude au poste 
occupé, les différents opérateurs et interveriants sur Le site, y compris le personnel intérimaire, recevront ne 
Formation sur Les risques inhérents des installations et la conduite à tenir én cas d'incident ou d'accident. Le 
responsable de l'établissement veillera à la constitution, si besoin, d'équipes d'intervention et à la formation 
sécurité de son personnel, Ce-dernier devia être entraîné äu mañement des moyens de secours. 

6.6.5.4 - Plan d'évacuation : Un plan d'évacuation de l'établissement sera établi par- 

exploitant et affiché de telle fagon que tout le personnel puisse facilemerit le consulter. 

6.6,5,5.- Plan de l'établissement : Un plan représentant l'ensemble des niveaux des 
locaux sera affiché à l'entrée de l'établissoment, de manière à faciliter l'intervention des services d'ifcendie et 
de secours. 

6.6:5.6 - Permis de feu :



  

Dans les zones préséntant des risques d'inceridie oui d'explosion, seront interdits les flammes à l'air Libre ainsi 
que tous les appareils susceptibles de produire des étincelles à l'air libre (chalumeaux, appareils de soudage, 
ete). - 

‘Cependant, lorsque des travaux nécessilant la mise en œuvre de flammes où d'appareils tels que ceux visés à 
j'afinéa précédent devront être entéepris dans ces zones, ils feront l'objet d'un "permis de feu” délivré ét 
dümeñt signé par l'exploitant ou par la personnè qu'il aura nommément désignée. Ces travaux no pourront 
s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne particulière, établié et visée sous les mêmes conditions, 

Cètte consigne fixera notamment les moyens-de Intie contre l'inceñdie. devant être mis à la disposition des 
agents effectuant les travaux d'entretien. L'interdiêtion permanente de fumer où d'approcher avec une flamine 
devra être affichée dans ces zones. ° ‘à 

Après la fin des traÿaux ét avant la reprise de l'âctivité, une vérification des installations sera effectuée par 
l'exploitant ou son représéntant, ‘ 

6:6.5.7 - Entretien des locaux 

  

Les locaux seront mainierus en bon: état de proprèté et-régulièrément nettoyés notamment de inaière à 
Éviter les amas de matières dangereuses ou-poliaites et de poussières. Le matériel de nettoyage devra être 
aëlapté aux risques présentés par les produits et poussières, 

6.66 - Protectfon'individuelle de 

© Sans préjudice des dispositions du code du'travail, des matériels de protection individuelle, adéptés aux 
risques présentés par l'établissement et permeltant l'intervention en cas de sinistre, devront être conservés à 
proximité des zones sensibles. Ces matériels devront être ëntretenus en bon état et vérifiés périodiquement. 
Le personnel sera formé à f'ernploi de ces matériels, 

6.6.7 - Moÿens de secours contre l'incendie . 

6.6:7.1 - Moyens internes ; 

L'établissement devra disposer de moyens de-secours. contre l'incendie adaptés aux risques à coinbattre ct 
conformes aux normes en vigueur, notamment : : 

LL D'exlincteuis en nombre suffisant répartis à l'intérieur des locaux, sur les ares extérieures 
et les fieux présentant des risques spécifiques, À proxirnité des dégagements, bien visibles 
et faéilement accessibles. Les’ agents d'extinction devront être appropriés aux risques à 
combattre et compatibles ‘avec les produits stockés etou avec les produits. de 
décomposilion thermique de ces derniers. L 

Ces moyens seront répartis et mis en œuvre conformément à un plan de défense établi en 
accord et suivant leë instructions du directeur départemental des services d'incendie ét de 
secours, Un exemplaire actualisé de” ce plan sera tenu à la disposition de l'inspeëtion des 
installations classées. 

< ! D'unmoyen-permettant d'alerter les services d'incendie et de sécours. 

Ces matérieis devront être maintenus en bon état. Leur vérification prévue à l’article 6.6.5.1.se fera au moins 

une fois par an. 

66.7.2 - Moyens externes : 
  

#



  

La défense globale contre l'incendie-devra être assurée par un débit d'eau disponible, en toutes circonstances, 
de 300 m° / h pendant deux henres. 

Ce débit devra être assuré per des, poteaux incendie situés à oins de 200 mètres de l'établissement et 
fonctionnent simultanément. 
Un test sera réalisé, simultanément éur fous ces poteaux d'incendie afin de s'assurer du respect du débit 
prescrit aù présént article. 

- Un exémplaire du rapport donnant les résultats. de ce test sera transmis à l'mspection des installations 

classées et au service départemental d'incendie et de secours. 

Si'le débit requis n'est pas délivré par le seul.réseau public, l'exploitant aménagera éur son sité une réserve 
d'eau de façon à: compléter la défense extérieure contre l'incendie jusqu'à atteindre le débit global de 
300 m°#h pendant deux heures. : 

Cette réserve d'eau devra être accessible en tout temps par les services d'incendie et de secours. Au niveau 
de cette réserve, une plate-fprme et un point d'aspiration seront aménagés pour effectuer le pompage de l'eau. 

6.6.8 - Protection” contre l'électricité statique, les courants de. cirenlation et la 
foudre 

"© GG.1 - Toutes les pariës- susceptibles d'emmgnsiner les: charges électriques 
(éléinénts de construction, sppareïllage, cénduits, suppèrts, ele) seront reliées à une prise de terre, 
conformément aux normes en vigueur, soit directoment, soit par le binis de.liaïsons équipotentielles, Un 
contrôle identique à celui prévu au paragraphe 6.6.5. sur le matériel électrique sera effèctué sur les liaisons, 
avéc la terre. 

6.6.8.2 - Les installations sur lesquelles une agression. par la foudre peut être à 
l'origine d'événements susceptibles de porter gravement atteinte, direcienient ou indirectement, à la sécurité 
des installations, à la sécurité des personnes ou à Ja qualité de l’environnement seront protégées contré la 
foudre en application de arrêté ministériel en vigueur. 

+ Dans ce cadre, l'exploitant doit faire réalisér une analyse di risque foudre basée sur une évaluation des 
risqués, conformément à la norme NF.EN 623052, et destinée.à définir les niveaux de protectiôn nécessaires 
aux installations. Cette analyse. doit être mise à jour à l'occasion de toute modification de l'installation 
pouvant avoir des répereussions sur les données d'entrée. 

En fonêtion des résultats dé l'analyse du risque fondre, une éfude technique sera réalisée pai'un-organierhe 
compétent, afin de définir précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, ainsi que les 

modalités de leur vérification et de-Ieur miaintenance. Cette étude devra être réalisée avañt le:1* janvier 2012. 

  

Une notice de vérification ét de misinfenänee sera rédigée tas del'éfudo technique puis complétée, si besoin, 
après La rélisation des dispositifs de protection. Un carnet de bord sera tenu par l'exploitant. Les chapitres 
qui y figurent seront rédigés lors de l’émde technique. à 

Les systèmes de protection retenus par l'étude. technique devront être.conformes aux normès françaises ou à 
toute norme équivalente en vigueur dans-un état miembre de l’union européenne. 

L'installation des dispositifs de protectioï et la mise en place dès mesures de prévention seront réalisées, par 
un.organisme compétent, à l'issue dé l'étude technique au plus tard deux ans après l'élaboration de l'analyse 
du risque foudre, ‘ 

L'iristalistion des protections fera l'objet d'une vérification cômplète par un organisme coinpétent, distinct de 
l'installatèur, au. plus tard six mois après leur inétallation. Uñe vérification visuelle sera réalisée annuellement 
pâr un organisme compétent, L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fera l'objet 
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d'une vérification complète tous es deux ans par un ‘organisme compétent. Toutes ces vérifications seront 
décrites dans la notice de vérification et maintenance et seront réalisées conformément à Ia norme NFEN 
623053. 

Les agressions de là foudre sur. le site’seront enregistrées, En cas de coup de foudre enregistré, une 
vérification visuelle des dispositifs de protection concernés. sera réalisée, dans in délai maximum d'un mois, 
par un organisme compétent. Si l'une de cés vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, 
celle-ci sera réalisée dans'in délai maximum d'un mois, 

L'exploitant tiendra en permanence à la disposition de l'inspection des installätions classées l'analyse du 
risque. foudre, l'étudé technique, la notice de vérification et de maintenance, le camet de bord.et les rapports 
de vérifications. 

Los dispositions du présent-article ne appliquent qi'äux installations Soumises À autorisation visées dans 
l'article 16 de l'arrêté ministériel du 04 octobre 2010-relatif à Ja prévention des risques accidentels au soin des 

instailétions classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 

668.3 - Durant là période transitoire, les équipements de protection contre la foudre 
misen place en application de la réglementation antérieurs. feront l'objet d'une surveillance conformément à 
la norme NF G 17-100. ° 

67- Dies 

6.7.1 - Sürveillanée de l'exploitation. 

L'exploitation devra se faire: sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personné nommément désignée 
par l'exploitant et ayant ue connaissance de la conduite des installations et des dangers-et inconvérients.des 
produits utilisés ou $fockés dans l'établissenient. ; 

6.72 - Connaissarice dés produits. étiquetage . 

L'exploitant disposera des documents lui permettant de-conraître. la nuturé et les risques deë substancès et 
préparations dangereuses présentés dans l'établissement (substances, bains, bains usés, bâins de rinçage,..). 
Les fiches de données de sééurité prévies dans lo code du travail perméttront de satisfaire à cette obligation. 

Les.cuves de traitement, füts, réservoirs.et autres emballages porteront en‘cüractères frès lisibles le-nom des 
substances ef préparations ef, s'il y «lieu, les symboles de danger conformément à là réglementation rélative 
à létiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

6.73 - Localisatiôn des risques 

L'exploitant recensera, sous sa responsabilité, les partics de l'établissement qui, en raison des enractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvré, stockées, utilisées ôu produites, sént susceptibles 
d'être à l'origine d'un sinistre pouvant ävoir des conséquences direcies ou indirectes sur l'environnement, la 
sécurité publique ou le maintién en séeurité de l'établissement. 

Lékploitént détermäera pour checuné de ces paities. de l'établissement la nature du risque (incendie, 
explosion ou émanations taxiques). Co risque sera signalé et.les zones correspondantes seront reportées sur 
un plen qui sera tenu à jour régulièrement et mis à la disposition de Mnspection des installations classées, . ; 

Les zones de risque incendie sont constituées de volumes où en raison des‘caractéristiques et des quantités de 
produits présénts même -occasionnellement, leur prise en feu est: susceptible. d'avoir. des. conséquences 
directes ou indirectes sur l'environnement. ‘



  

Les zones de risque"explosion sont constituées des volümes daris lesquels uné atmosphère explosive est 
susceptible d'apparaîtré de façon permanente, semi-permanente. ou épisodique en raison-de. la neture des 
substances solides, liquides ou gizeuses mises en œuvre ou stockées. 

6/74 - Permis d'intervention 

  

Indépendamment :du. "permis do fu" prévu à Tarticle 66.56, tous les travaux ‘de réparation où 
d'aménagement, conduisant à une augmentation des risques dans les parties de l'établissement visées à 
l'article 6.7.3; ne pourront êire effectués qu'après délivrahcé d'un “perinis d'intervention" et en respectant les 
sègles d'une consigne particulière, Les-conditins d'application de ces dispositions sont celles. préscrites à 
l'article 6.6.5.6 précité. 

6.7.5 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des couâignes précisant les modalités d'application des 
dispositions du présent amêté devront être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel, Ces consignes devront notamment indiquer : 

=. l'interdiction d'apporter du: feu .sois ‘une forme quelconque; dans les parties de 
l'établissement visées à l'article 6.7.3 "incendie" et "explosion", 

= ‘l'interdiction de-tout brûlage à l'air libre, 

= l'obligation du "permis d'intervention" pour les parties de l'établissement viséés à l'article 
673, 

© les procédireé d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'établissemént (électricité, 
réseaux de fluides), 

— les mesures à préndre en cas de fuite sur un récipient ou-une canalisation. confenant des 
substances dangereuses, et niotsmment les conditions d’évacuation des déchets et caux 
souillées eû cas d'épandage accidentel, 

= tes précautions à prendre avec l'emploi et Le stockage de produits incompatibles, 

+. les moyens d’extinction à utiliser en cas d'incendie, 

=" Ja procédure d'alerte avec. lés numiéros ‘de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissemient, des services d'incendië.et de-secours, ete, 

= ‘la procédure permettant, en cas de luite contre un incendie, d'isoler [e site afin de prévenir 
foùt transfert dé pollution vers le milieu récepteur. 

6.1.6 - Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et le conduite des installations (dérnamage et arrêt, 
fonchiontiement normel, entretien, ete) devront faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Cos consignes 
prévoiront notamment : ï 

- les modes opératoires, 

æ



  

  

= CR fiéquence dé comtrôle des disposififé de sécurité et de traitement, des. pollutions et 
nisances générées, 

-_ les'instructions de maintenance et de netloyage, ; ’ 
= le maintien dans l'atelier de fabrication de la ‘quantité. de mätières nécessaire au 

fonctionnement de, l'installation, 

  

- © Jes’conditions de conservätion et de stockage des produits. 

Article: 7: PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES. À CERTAINES PARTIES. DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

7.1- fnsranuations De TRAVAIL sTÉCANIQUE DES MÉraDE 

71,1 -Accessibilité 

TÏ1.i.- L'atelier sefa convenablement “olôturé ‘sur l'extérieur pour éviter le 
prépagation de bruils génants, même accidehtels (machinerie, manutention, chute do pièces en. cours de 
travail, etc. 

  

71.12 2 I sera, dé préférence, éclairé et ventilé uniquement par la partis supérieure, 
par des baies aïnénagéei de façon qu'il n'en résulte aucune diffusion de bruit genant pour le voisinage. 

Si la situation l'exige, ces baies devront être munies de chicanes appropriées forimant écran au brüit. 

7.14 Prévention des émissions de poussières 

Les paussières proveriant du meulage seront captéés ét traitéès de Façon à ne paÿ gêner le voisinage par leur 
dispersion. : 

T14- Éssorage des copeaux : 

L'établissenient devra postéder un nombre’suffisant de machines d'essorage des copeaux’ afin ‘d'être en 
mesure de traiter les copeaux issus de la totalité des catégories de Métaux ouvrägés: 

\ 
Le taux résiduel d'huile dans les copeaux sera inférieur à 5 % (usinage à l'huilé entière). 

TL 

  

Stockagé des copeaux ét autres déchets souillés 

Les bennes destinées à recueillir les déchets Süuillés (copéaux métalliques ou autres) seront stockées sous 
abri, sur une aîre étanche. Cette aire dovra permettre la collegte des éventielles égottures. 

7.2 - InsraLLATIONS DE DÉCRAISSAGE DRS MÉTÂME EMPLOYANT DES SOLVANTS ORÉANIQUES KON HALOGENIS 

72.1- Choix des solvants 

Afin de prévénit les atteintes à l'environnement. et à la santé publique; l'exploitant privilégiers l'usage de 
Solvants auiquels.no sont pas attribuées où sur lesquels.ne doivent pas être apbosées.les mentions dé danger 
H340, 350, H350i, H360D ou H360F, ou les phrases de risque R4$, R46, R49, R6D ou Ré], 

Lutilisation de produifs visés par ine ou plusieurs de ées mentions de dmiger Ou phrases de risque ne pourra 
se faire, qu'après avoir fourni à l'inspection des installations classées toutes. les justificetions utiles sur le



  

choix'des produits, notamment en termes technico-économiques, ainsi que sur l'absence d'impact pour là 
santé de la population demeurant au voisinage du site, 

7222 ; Aménagement ef exploitation 

7.2.2.1.- Le sol des laëaux devra être, rendu imperméable exi l'absence de rétention 
aménagés sous l'installation, 11 sera alors disposé en cuvette, de façon qu'en cas d'accident, le totalité du 
liquide puisse être retenue dans l'atelier. D 

7.222 -.L'étachélté absolue ’et {S maintien en bon état de tous fes: appäreils, 
réservoirs et conduits de solvant seront très fréquemment vérifiés, ‘ 

722.3 - Lors de la récupération du solvanñt; on évitère toute surchauffe accidentelle 
susceptible de prüvoquer une décomposition de ce solvant. 

  

7224 + L'aération du local sera assurée de façon qu'il s'en résulte ni. danger, ni 
incommodifé pour le-voisinage, En parficulier, les baie du local s'ouvrant sur des. cours inférieures seront 
maintenues fermées pendant le travail. 

  

  

7.2.2.5 - L'installation de dégraissage utilisée devra être entièrement fermée! Sur celle- 
ci, l'ensemble des canälisations de transvasement de solvant sera étanche, En-outre, les évents des citernes de 
sfockago de solvant no seront pas à l'air libre, mais raccordés à l'installation. 

72.26 - Toute canalisation destinée à permettre l'évacuation de vapeurs de’soivänt 
devra déboucher directement sur l'extérieur de l'atelier. 

7.2.2.7 - Aucune possibilité de prélèvement de solvant par uhe personne non autorisée 
ne devra exister. : 

*7.2.2.8 = Lôrs des opérations de dégrnissage, toutes les dispositions seront prises afin 
d'évier une surchauffe accidentelle susceptibles de, provoquer une inflammation du solvant en cours 
d'utilisation. 

Les articles, 7.2:22, 7.223; 7.2.25 et 7.2.2.5 ne-sont toutefois pas applicables aux équipements de type 
fontaine de dégraissage. . 

723 - Conditions de rejet des eaux résiduaires 

Les eaux résiduaires pollaées par un solvant orgéniqué non halogéné seront assimilées à des déchets et 
raitées dans les Conditions définies à l'article 6.3.3.4 du présent arrêté; 

7.2.4 - Conditions de rejet des effluents gazeux 

7.2.4.1 - Valeurs limites de rejét : 

Les valeurs limites de rejet fixées ci-après ne visent que les solvants auxquels ne sont pas attribuées ou sur 
lesqiels ne doivent pas être apposées les mentions dé danger H340, H350, H350i, H360D ou H360F, où les. 
phrases de risque R45, R46, R49, R6D où RE. 

‘ 724.1: - Émissions canalisées 
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La valeur-limite expriméé en carbone total de fa céncentration globale. 
de l'ensemble des composés est fixée à 110 mg/Nin?, dès lors que le flux hôräire maximal de l'installation, 
émis sous la forme canalisée et diffuse, sera supérieur ou égal à 2 kg/h. 

Si la consommation, de solvants ést supérieute à 2 tonnes -par an, ceite valeur limite sera abaissée à 
75 myNi. ° 

Ces concentrations ne seront pas obtenues par dilution. 

724.12 - Émissions diffuses 

Si la consommation de solvants est supériere à .2 tonnes par ah, lé 
flux'ennuel des éinissiont diffuses de ces composés.ne devra pas dépasser 20 % de I quantité utilisée. 

Le taux d'émission sera ramené à 15 % dès lors que la consommation de solvants excèdera 10 fonnes par an. 

7.2.4.13 - Mise en œuvre d'un schéma de maîtrise des émissions de solvants 

Les, valeurs limités d'émission définies aux articles 7,2.4.1.1 et 7.2.4.1.2 ci-dessus ne sont pas applicables 
aux rejets d'une installation fiisant l’objet d’un schéma de maîtrise des émissions de solvants, ol quê défini 
ci-après, 

  

Un tel schéma garantit que le.flüx total dés émissions de solvants de l'installation ne dépasse pas Le flux qui 
erait atteint prune application stricte des valeuis limites d'émission canâlisées et diffises définies aux 
articles suscités. . 

  

Le schéma est élaboré à pariir d’un niveai d'émissiôn de référènce correspondant au niveau_atteint en 
fonctionnement normal de l'installaion d'après les données de son éonsiruetcur, où selon les données 

opératoires, ‘ 

72.42 - Surveillance - éotitrôles 

72.4.2.1 - Dans le ous de l'existence de rejets à l'aimosplièré canalisés, des 
contrôles réalisés.au moins annuellement selon les méthodes.normalisées en vigueur permettront de. vérifier 
la cdnéentration en solvant au seihr-des dits rejets. Les résultats s'y iapportant seront tenus à la disposition de 
l'inspection des installations élaisées. < 

Les conduits d'évacuation des rejets devront êité pourvus de dispositifs obturables commüdément accessibles 
© pour faciliter l’stallation de Véquipement nécessaire aux contrôles, et plecés judicieusement de façon à 
garantir la représentativité des mesures effectuées. 

7.24222 - L'exploitant mettra en place in plan de géstion dés ‘solvants, 
méntionnant les entrées et les sorties de toutes les installations de dégraiséage mettänt ën œuvre un solvant. 

Ce pien-de-gestiôn permettra; pa le bisis d'un bilan matière établi mensuellenient, d'évaluer les quaritités de 
solvants rejetées à l'atmosphère. 

Pour ce faire, les-mächines pouiront être pourvues d'un compteur horaire lotalisarit leur durée de 
fonctionnement durant la période écoulée, et de compteurs volnméiriques totalisant lès entréos et les sorties 
de solvants et de déchets. 

Les données corfespordantes seront tenues à Ia disposition de l'inspection des installations classées, ayec le 
cas échéant nm état des actions que l'exploitant a engagées pour réduire la consommation de s6fvants, 

a *



  

1.2:4.2,3 - La fréquence des contrôles prévus aux articles 7.2.4.2.1 et 7.3.4.2.2 
pourra être revue près accord de l'inspection des installations classées, 

73 - Conressson p'aR 

73.1- Les réservoirs et appareils conteñant des’ gaz comprimés. devront satisfaire à la 
églementation des équipemients sous pression: 

7.32 - Toutes dispositions seront prises pour éviter les rentrées d'air en un point quelcoique 
du circuit gazeux. 

7.3:3 < Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénétration des 
poùssières dans le compresseur. 

7.34 - Si la compression comporte plusiéurs étages, le gaz devra être convenäbleinent refroidi 
à là éortie ‘de. chaque’ étagé intermédiaire du ‘compresseur. Des: thormomètres permettront de. lire la 
température du gaz à la sortie de chaque étage des compresseurs. 

Un dispositif sera-prévu sur les circuits d'eau de réfroidissement permettant de contrôler à chaque instant la, 
circulation de l'eau. 

7:3:5 - Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrêtarit automatiquenient- l'appareil si 
la pression de g8z devient trop faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse là valeur fixée. 

Un autre dispositif à fonctionnement nutoriatique émpêchera là mise en marche du compresseur où assurera 
‘ son arrét'en cas d'alimentation insuffisante.en eau. 

7.3.6 + L'arrêt du compresseur dévra pouvoir-être comhahdé par des dispositifs appropriés 
judiciéusement répartis, dont l'un au moins sera placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 

  

7.3.7 - Bn-cas de: dérngition. à cette. condition, des ‘clapets seront dispoëés aux endroits 
‘convenables pour éviter des Henversements dans le cireuit du gaz, notamment en.ces d'arrêt du compresseur. : 

  

738 + Dis dispositifs. efficaces de piürge seront placés ‘sur tous les appareils. aux 
emplacemerits où des produits de condensation séront susceptibles de s'aceumuler. * 

Toutes mesures seront prises pour éviter que la mañgœuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions 
dangereuses pour los autres apparëils ou pour les canalisations 

Les produits dé purge récupérés, apiès traitement le css échéant, seront assimilés à des déchets et éliminés 
dafs les conditions définies à l'article 6:3.3.4 du présent arrêté, 

7.3.9 - Fôutes mesures seront égälement prises pôur l'évacuation à l'extérieur sans qu'il. puisse 
résulter de danger ou d'ncommodité pour le voisinage, du gez provenant des soupapes de sûreté, 

TA - INSTALLATION DE RÉPRIGÉRATION 

‘14.1- Conditions d'aménagement 

74.11 À Les locaux.où fénctionnent les appareils. contenant des gaz comprimés où 
liquéfiès seront disposés de façoh qu'en cas do fuite accidentelle des ges, ceux-ci soiént évaoués ai-dehors 
sans qu'il en résulte d'incomimodité pour lé voisinage. 
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74.12 - Une ventilation sera assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de 
façon à évifer à lintérieur-des locaux toute stagnation de poches de gaz et de sarte qu'en aucun cas une fiite 
accidéntelle ne puisse donner naissance à une atmosphère loxique ou explosive. 

7.4.2. Conditions d'exploitation 

7.4.2.1: L'exploitant, én tant que déténteur des équipeinenté de réfrigération au sens de 
Particle R. 543.76 du'code de l'environnement, est tenu de s'assurer du bon entretien des dits équipements. 

  

742.2 - Les fluides frigorigènes de la catégorié des chlorofluorocarbures (exemples 
de CFC : R-11 au R-12) Sont intérdits en-maintenänce. : 

Les fluides de la catégorie dés hydrochloroflucrocarbures (exemples de HCFC : R.22 et les mélanges à base 
d9 R-22) seront interdits en miainténancs : n 

=’ depuis le 1" janvier 2010 comme fluides vierges, 
= à compter du1T janviér 2015 comme fluides recyclés. 

7.4:2.3 - L'exploitant est tenir de faire procéder à Ia charge en fluide frigorigène, À la 
rhisé en service, où-à toute autre opération réalisée sur les équipements qui nécessite une intervention sür.le 
cicuit contenant du. fluide: figorigèno, par: un, opérateur au sens de : l’article 
Re 543-76 du .code. do l'environnement et, remplissant ‘és. conditions. prévues : aux : articles 
R..543-99 à R, 543-107 de ce même code. : 

Cet opérateur devra détenir une attestation do £apacilé. pour les types d’activité et d'équipement bancertés, 
délivrée par un-organisthe agréé par Ÿ’Etat . 

“Toutefois, le recours à un'opérateur ne seia pas obligatoire pour la mise en service des équipements à cireuit 

herméiique, préchiargés en fluide frigorigène, contenant moins: de deux kilogrammes.de fluide dès lors que 

leur mise en sérvice consistera exclusivement.en un raccordement à des réseaux électrique, hydraulique où 

aéraulique. 

742.4 - Toute opération de dégazage dans latmosphère.de fluide frigorigène fluoré 
CRC, HGFC et HFC (hydrofuorocarbures) est interdite, sauf si ellé est nécessaire pour assurer la sécurité des 
personnes, L'exploitant prendra toute disposition de nature à éviter le renouvellement ds éette opération. 

L'exploitant dévra déclarer au préfet tout dégazage ponciuel de plus de 20 kg de fluides ou tous dégazages 
annuels 'cumulés de plus de 100 kg. 

42.5 - Lors de la charge, de la mise ‘en serviéé, de l’enfréfien où du contrôle 
d’étanchéité d'un équipement, s’il est nécessaire de retirer tout ou partie du fluide frigorigène qû'il contient, 
V'intégralité du fluide ainsi retiré devra être récupérée, Lors du démantèlement d’un équipement, le rotrait ct 
le récupération de l'intégralité du fluide fHigorigène sont obligatoires. 

  

Le fluide frigorigène ainsi récupéré qui ne pent être ai réintroduit dans le même équipement après avoir été, 
le cas échéant, filtré sur place, ni-rétraité pour être remis aux spécifications d'origine et réutilisé, sera détruit 
dans une installation dfiment autorisée à cet eflèt dans le cadre des dispositions prévues par le code de 
Fenvironiement, 

Les CFE récupérés devront en tout état de câuse être détruits, tandis que'les HCRC récupérés pourront être 
réutilisés jusqu'au 31 décembre 2014, puis être détruits eu-delè. 

7:42. - Toüte opération de recharge en fluide frigorigène d'équipement présentant 
des défauts d'étanchéité identifiés ést interdite, 
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142,1 : L'exploitant devra faire procéder par un opérateur remplissant les conditions 
prévues aux articles R. 543-99 à R. 543-107 du code de.f’environnemtent, an moins une fois par an ainsi que 
lors de la mise en service ou lors de modifications -ayant une incidence sur le circuit contenant le fluide 
frigorigène, à un contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement du Auide frigorigène si la charge 
en fluide est supérieure à deux kilogtammes. ‘ 

La fréquence du contrôle d'étanchéité sera définie suivant les dispositions prévues à l'article 3 de l'arrêté 

miistériel du 7 mai 2007, relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides 

Hrigérigénes utilisés dans les équipements fivorifiques et climatiques. : 

Si des fuites de fluide gorigène sont constatées lôrs du-comtrôle, l'opérateur responsable de l'opération en 
dresseia Le constat par un document qu'il remettra à l'exploitant, lequél prendra toutes mesures pour remédier 
à la fuite -qui a été constatée. Pour les équipements contenant plus.de 300 kg de fluides frigorigènes, 
l'opérateur adressera une copie de ce constät au préfet. 

Les équipements feront également L'objet d’un contrôle d'étanchéité dans Je mois qui suit a réparation d’une 
fuite, afin de vérifier l'efficacité de la réparation. 

742.8 - L'exploitant, conservera pendant.au moins cinq ans les documents attestant 
que les contrôles d'étanchéité ont été réalisés, constätant éventuellement l'extstence de fuites et faisant état 
de ce que les'opérations nécésaires ont été réalisées, ef les tiend à disposition de l'autorité compétente st 
des opérateurs intervenant ultérieurement si les équipements, 

  

742.9: Le contrôle d'étanchéité des’ éléments ‘assurant le corfinement dés, fluides 
frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques sera effectué on déplagänt-un détecteur manuel ën 
tout pôint de l'équipement présontant un risque de fuite. . 

Si la configuration do l'équipement ne peimet pas d'avoir accès à l'ensemble des points pouvant présénter un 
risque de fuite, il sera procédé à un contrôle d'étanchéité manuel des points accessibles et‘à un suivi des 

mesures de valeurs caractéristiques du confinement conformément aux normes EN 378-2 et EN 378-3. 

Si Méâuipement se trouve dans un espaco confiné, l'étanchéité pour être contrôlée par l'utilisation d'un 
. contrôleur d'ambiance multisondes relié à une alarme. 

Le détectenr et le.contrôleur d'ambiance seront adaptés au fluide frigorigène contenu dans équipement à 
contrôler. Les sondes du contrôléur d'ambiance ‘seront installées aux points d'acèumulation potentiels, du 
fluide dans le local où se trouve l'équipement, ef, le cas échéant, dans la gaine de ventilation. 

Les détecteurs utilisés devront avoir vinë sensibilité d'au moins cinq grammes par an et les contrôleurs 
d'ambiance une sensibilité d'au moins dix parties-par million. Cés sensibilités sont mesurées selon la normie 
EN 14624, et seront vérifiées au moins annuellement pour garantir qu'elles ne dérivent pas de plus do 10 % 
par rapport aux valeurs attendues, 

  

Dans le cas où le contrôle d'étanchéité se fuit à l'aide d'un contrôleur d'ambiance, seule la sensibilité dé ce 
matériel sera vérifiée lors dés contrôles périodiques” d'étanchéité. La fréquence de ces contrôles pour les 
équipements de chatge ên fluide supérieurs à 30 kg sera alors réduité de moitié, par rappoit à la fréquence 
précisée à l'article 7.4.2,7, 

21420 - L'opérateur : établira uné fiche d'iniervention pour chaqué ‘ opération 
nécessitant une manipulation des fluides frigorigènes effectuée sur un équipement. 

Cette fiche mentionnera les coordonnées de l'opérateur, son numéro d'attestation de capacité prévue à 
article R..543-99 du code dé l’enviromemient, ainsi que’ la date et la-neture de l'intervention effectuée. Elle 
indiquete le nature, là quantité et la”destination di fluide récupéré ainsi que la quandté du fluide 
éventuëllement réintroduite dans cet équipement. 
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La fiêlie sera signée conjointement par l'opérateur et par l'exploitant qui conservera l'original, pour tout 
équipenient dont la charge en fluide frigorigène est supérieure à 3 kg 

L'opérateur et l'exploitant conserverontune copié de cette fiché pendant uno durée d’aumoins-oinq ans et la 
tiendront à disposition de l'autorité compétente .et des. opérateurs intervenant ultérieurement sur 
l'équipement L'exploitent tiendrä un registre contenant, par équipement, Les fiches d'intervention classéés 
par ordre chronologique. L 

742.11 : Les résuitats du contrôle d'étanchéité et les répaiations effectuées ou-à 
effectuer seront inserits sur la fiche d'intervention mentionnée à l'article 74.2.10 ci-dessus. La fiche 
d'intervention devra permette d'identifier en particulier chacun des creuset des points de l'équipement où 
une fuite a été détectée. 

L'opérateur qui procèders au contrôle d'étanchéité apposeta di marquage amovible sur les composants 
nécessitant une réparation: En cas d'posiblité technique de réaliser ce marquage, uns justification en deré 
donnéo dans Ja fiche d'intervention, * * : . 

7.5 - Éxenicramons pe. coueuerion (cmaunibRes Au FuéL DOSESTIQUE) 

7.5.1 - Contrôle de la combustion 

L'explôitant devra disposer des sppnieils de contrôle suivants, en état de bon 
fonctionnement : 

un indicateur de Ia température des gaz de combustion à.a sortie des chandières ; 

= unanalyschr portatif des gez de combustion dénmant la terieur en dioxyde de carbone ou en 
dioxygène ; 

  

2. un appareil de meiure de l'indice de noireissemeit; 

— un déprimomètre indichteur, Get appareil nest toutefois pas exigé-si a chaudière est.en 
Surpressiont- * 

— un indicateur permettant d'estimer l'allure de fonctionnement: 

= lun indicateur do températuie dufluide caloporteur: 

7.5.2 : Rendement des chaudièrés 
1 

L'éxploitarit devra s'assurér que.le.rendement caractéristique des chaudières, au sens de l'article-R.224-20 du 
livre Il titre IT dü codé de l'environnement, respecte les valeurs minimales prescrites par les articles 
R.224-23 à R.224-25 dudit code. : ° 

Les-meéures de rendement caractéristique sont effectuées en utilisant les combustibles appropriès et lorsque 
Les chaudières fonctionnent entre leur puissairce nominalé ét ‘tiers de cette valeur. 

L'exploitant est tenu de calculer le rendement caractéristique des chaudièrés, au moment de chaque remise en 
marche et au moins tous les frais mois pendant la période de fonctionnement 

En outée, il doit vérifie les autres éléments permertant d'améliorer l'eMicacité énergétique de celles-ci. 
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7.53- Livret de chaufferie 

L'exploitant tiendra à jour tin livret de chaufferie qui ontiendra lés rensoignements prévus à l'article 7.5.2 ci- 
dessus. 

7.54 - Contrôles périndiqués 

L'exploitent dovra fité réalisér un contrôle périodique de l'efficacité énergétique des chaudières par un 
organisme accrédité dans les conditions prévues par l'article R. 224-37° du code de l'environnement, 

Le contrôle périodique comportera : 

—.! lé calcul du rendement caraotéristique des chaudières. et'le conirôle de la éonfonmité de ce: 
rendement avec les dispositions des articles R. 224-23 4 R.224-25 du code de l’environnement 
{article 7.82 du présent arrêté) ; 

_"“ie*contrôle de l'existence et du bon fonctionnement des appareils de mésuré et de contrôle prévus 
par l'article 7.5.1 du présent arrêté ; 

— la vérification du bon état des installations destinéos à Îa distribution de l'énergie thermique ; 

“= la vérification. de la qualité de la combustion et dn bon fonctionnement des. chaudières 
composant l'installation thermique ; 
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*._ la vérification de là tenue du livret de chaufferie prévu pâr l’article 7.5.3 du présent ärrêté. 

  

Les céntrôles péficdiques seront effectués à la diligence et aux frais de l'exploitant de l'installation. 

LLé période"entre deix contrôles ne devra pas-excédèr deinx:ans. 

Le contrôle périodique donnera lieu à l'établissement d'un rapport de contrôle qui sera remis par l'organisme 
acerédité à l'exploitant. L'organisme accrédité ayant procédé au contrôle périodique-devra établirun rapport 
Hisant apparaître ses constatations et observations, ainsi qu'une appréciation: sur l'entretien des chaudières 
notamment à partir des informations portées dans Le livret de chaufferie. Il adressere ce rapport à l'exploitant 
dans les deux mois suivant le contrôle. Le rapport sera annexé au livret de chaufferie 

L'exploitant conservera un exemplaire du rapport de contrôlo pendant une duré minimale decinq années, et 
devra Îe tenir à la disposition de l'inspection des installations classées: 

Lorsque l'installétion thermique contrôlée ne sera pas conforme aix obligations prévues par les atticlés 7.5.1 
à 7.53 ci-dessus, l'exploitant sera tenu de prendre les mesures nécessaires pour y remédier, dans un délai de 
Hrôis mois à compter de la réception du compte réndu de la visite de contrôle, 

75.5 - Contrôle des émissions polluantes 

L'exploitant fera réaliser des mesurés permétaut d'évaluer Les concentrations de polluants stmosphériques 
émises dans l'atriosphère par Les chaudières, conformément aux dispositions fixées par l'arrêté minisiérie| du 
2 octobre 2009 relatif au contrôle dés'chaüdières dont la puissance nominale est supérieure à 400 kilowatts et 
inférieure à 20 mégrnats, 

Ces mesures seront réalisées dans le-cadre du contrôle périodique mentionné à l'article 7.5.4 (conditions ét 
périodicité). . 
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7:5.6- Entretien 

Le réglage ef l'entretien de l'installation se Front soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin 
d'assurer un. fonctionnement no présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations porteront 
également sur les conduits d'évacuation des. gez de combustion et, le ‘éas.échéant, sur les appareils de 
filtration et d'épuration. Ces vérifications et leurs résultats seront consignés par écrit.    

Article 8 : DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

8.1 Cuve exrrhnée DE EUBL DOMESTIOUE 

En epplichtion -des dispositions de-l'aticle 6.1.6.1 ci-dessus relatif aux capacités de rétention, la. cuve 
enterrée simple paroi contenant du fuel domestique d'une capacité de 20 m? sera remplacée, avant de 31 
décembre 2011 au plus tard, par uné éuvé double paroi équipée d'un dispositif d'alarié se déclenchant en cas 
de fuite. J 

8.2 — Cantons DE DÉSENFUMAGE DANS L'ATÉLIER DE DÉCOLLETAGE 

La mise en place-de cantons de désenfumäge, conformès aux prescriptions de l'article 6.6.2 ci-dessus, dans 
l'atelier de décollotage sera. réalisée dans un délai d'un an à comipter dela date de notification du présent 
arrété à l'exploitant. 

8.3 - Movens 2X1IRNES DE scouRS CONTRE L'INCENDIE 

  

Les dispositions de l'article. 6.6/7.2. ci-dessus relatif aux moyens extèmes de secours contre l'incendio devront 
être respectées dans un délai d'un an à comptér de la date de notification du présént arrêté à l'exploitant. 

8.4 = SrockAGE vES COPEAU Er AUTRES DÉCHETS SOUILLÉS : 

Les dispositions de l'article 7:14 ci-dessus relatif eu stockage fles éôpeaux métalliques ét autres déchets 
souillés devront être respectées avant Le 31 décembre 2011 aù plus-trd. “ 

Article 9 : L'exploitant devra se conformer à toutes les prescriptions. législatives ct réglerentaires | 
éoncemant l'hygièns et la sécurité des travailleurs. 

Aïticle 18 : Le présent arrêté sera notifié à monsieur le président de la société BENOIT JOLIVET. 

Le présent arrété est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Conformément à l'article L. 5146 du.code de l’environnernent la présente décision peut-être déférée.à la 
juédiction administrative (Tribunal Administratif de Grenoble ): 

19 par les demandeurs ou,explôitants, dans un délai de deux mois qui cornmence à courir du jour où ledit 
acte leur a été notifié, 

29 par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en taison 
‘des inconvénients ou des dagers que.lo fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés aux 
articles L.211-1 et L.S11-1 du code de l'environnement, dans ün délai d'un an à.comptér de la publication ou 
de l'affichage dudit acte. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après 
la publication ou l'affichage dudit acte, le délai de recours continue à cénrir jusqu'à l'expiration d'uné période 
de six mois après éelto mise en service: 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles-ou-n'ont élevé des constructions dans lo voisinage 
d'une installation classée que postérieurement: à l'affichage. ou à la publication dé l'arrêté autorisant 
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l'ouverture de cette installatiohou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit 
arrêté à la juridiction administrative, 

Article LL : Un extrait du présent arrêté énumérant les motifs qui ont fondé la délivrance de l'autorisation 
ini que les préseriptions auxquelles l'installation est soumise, sera : 

- + affiché & le porte de la mairie de MARNAZ. pendant une duréo minimum d'un ‘mois 
{ilexirait dévant préciser qu'uns copie de l'arrêté d'autorisation est déposée aux archives de 
la mairie à la disposition du public}, 

— affiché en permianence, de façon lisible, dans l'installation, par les. soins du bénéficiaire de 
l'autorisation,” 

Un avis faisant connaître qu'une copie de l'arrêté est déposés À la mairie et mise à la disposition de tout intéressé, 

sera inséré par les soins des services de la préfecture et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux ou 

régionaux diffusés dans Le département. 

Aïticle 12 : Monsieur le secrétaire général de Is Préfecture de la Haute-Savoie, Madame Ja directrice 
départemientalé de la protection des populations et Monsieur le directeur régional de l'environnement, da 

‘ Yaméoagément + du logeinent sont chargés, chscun en ce qui le concerne, de l'exécution a présent arrêté, 
dontune arpliation sers adressée à : 

  

- Monsieur le Sous-Préfet de Benneville. 
— Monsieur le Maire de Marnaz. 

      

Pour ampliation, 
La chef du service, 

Le Préfeb 
Pour le Préfet, 

2. Le secrétaire général, 

igné Jean-François RAFFY


